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Rechtsleer ± Doctrine

Les sanctions de la garantie des vices cacheÂ s en
matieÁ re de vente

V. PIRSON

ReÂ sumeÂ

La jurisprudence est abondante en matieÁre de vices cacheÂs. Elle met l'accent sur les conditions
rigoureuses de la garantie des vices cacheÂs. La preÂsente eÂtude s'est focaliseÂe sur les solutions offertes
par les articles 1641 et suivants du Code civil aÁ l'acheteur d'une chose affecteÂe d'un tel vice.

Ces solutions sont strictement limiteÂes par le Code. Pourrait-on les eÂtendre et admettre, par
exemple, que l'acheteur reÂclame la reÂparation ou le remplacement de la chose vicieuse ou encore, qu'il
souleÁve l'exception non adimpleti contractus? Cette eÂtude envisage les sanctions alternatives aÁ celles
preÂvues par le Code.

Les parties peuvent eÂgalement preÂvoir, lors de la conclusion du contrat, des clauses deÂrogeant au
reÂgime leÂgal. Cette eÂtude examine la diversiteÂ de ces clauses, leur liceÂiteÂ et leur efficaciteÂ.

Samenvatting

Over de verborgen gebreken is er een overvloed aan rechtspraak voorhanden. Die beklemtoont de
strenge voorwaarden voor de vrijwaring wegens verborgen gebreken. De voorliggende studie richt de
schijnwerper op de oplossingen die de artikels 1641 en volgende van het Burgerlijk Wetboek bieden aan
de koper van een zaak behept met zo'n gebrek.

Die oplossingen worden streng beperkt door het wetboek. Zou men die mogen uitbreiden en
bijvoorbeeld aanvaarden dat de koper eist dat de gebrekkige zaak wordt hersteld of vervangen, of
nog: dat hij exceptio non adimpleti contractus inroept? De voorliggende studie onderzoekt de alterna-
tieven voor de sancties die door het wetboek zijn voorzien.

De partijen kunnen ook, bij het afsluiten van de overeenkomst, clausules inlassen die afwijken van de
wettelijke regeling. De voorliggende studie bestudeert de verscheidenheid aan mogelijke clausules, hun
geoorloofd karakter en hun werkbaarheid.

1. Introduction

Dans l'arreÃ t du 3 novembre 1998 (reproduit dans le numeÂ ro de cette revue), la
cour d'appel de LieÁ ge examine les recours possibles de l'acheteur sur la base de
la garantie des vices cacheÂ s. Cet arreÃ t a le meÂ rite de rappeler les principes qui
reÂ gissent la matieÁ re. Les faits essentiels de la cause peuvent eÃ tre reÂ sumeÂ s comme
suit. Un couple acheÁ te, dans un magasin de meubles, un salon complet garni de
cuir ainsi que deux sommiers. ApreÁ s un usage du salon durant quelques
semaines, les acheteurs constatent des deÂ colorations aux accoudoirs et aux
endroits les plus solliciteÂ s. Ils font part de leur meÂ contentement. Le fournisseur
du vendeur deÂ cide de reprendre le salon pour ``reÂ paration''. ApreÁ s deux mois,
les acheteurs lancent citation, sollicitant la reÂ solution du contrat de vente du
salon. Deux jours plus tard, le vendeur leur fait savoir que le salon remis en eÂ tat
est aÁ leur disposition. Ils refusent de le reprendre. En cours d'instance, les
demandeurs se plaignent de deÂ fectuositeÂ s affectant l'un des deux sommiers
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acheteÂ s. Ils eÂ tendent par conseÂ quent leur demande: ils sollicitent que soit
eÂ galement reÂ solu le contrat de vente de la literie et du tissu assorti.
La cour d'appel de LieÁ ge rejette leur demande de reÂ solution des contrats de

vente. A propos du salon, la cour note que les deÂ fauts eÂ taient bien reÂ els, puisque
la firme avait repris le salon pour ``reÂ paration''. Elle note que ces deÂ fauts ne
peuvent avoir eÂ teÂ couverts par l'agreÂ ation de la marchandise, puisqu'il s'agit de
deÂ fauts de conformiteÂ non deÂ celables aÁ l'úil nu. La cour constate toutefois que
les acheteurs restent en deÂ faut de prouver l'anteÂ rioriteÂ des vices par rapport au
transfert de proprieÂ teÂ , si bien qu'elle confirme le jugement dont appel, en ce
qu'il avait deÂ clareÂ non fondeÂ e l'action relative aÁ la reÂ solution du contrat de
vente du salon en cuir. La cour ajoute qu'``au surplus, l'action reÂ dhibitoire mue
par les acheteurs est devenue sans objet puisque ces derniers ne sont plus en
mesure de restituer le salon dans l'eÂ tat ouÁ ils l'ont recË u''.
Concernant le sommier, dont les acheteurs disent que le bourrage est affaisseÂ ,

la cour consideÁ re que ``l'existence des vices cacheÂ s ne peut seÂ rieusement eÃ tre
contesteÂ e dans la mesure ouÁ une literie de haut de gamme ne peut se trouver
deÂ teÂ rioreÂ e apreÁ s quelques mois d'usage''. Elle rappelle l'option qu'offre l'article
1644 du Code civil, mais souligne que ``l'option de l'acheteur entre l'action
reÂ dhibitoire et l'action estimatoire disparaõÃ t lorsque l'acheteur ne peut plus
rendre la chose dans l'eÂ tat ouÁ elle lui a eÂ teÂ vendue''. Malheureusement, dans le
cas d'espeÁ ce, les acheteurs avaient opteÂ pour l'action reÂ dhibitoire, alors qu'ils
n'eÂ taient plus aÁ meÃ me, ``vu le temps eÂ couleÂ et l'usage qui en a eÂ teÂ fait'', de
restituer la literie dans son eÂ tat d'origine. La cour en conclut que l'action
reÂ dhibitoire mue par les acheteurs est devenue sans objet, non sans rappeler
la possibiliteÂ qu'ils avaient, en cours d'instance, de substituer l'action estima-
toire aÁ l'action reÂ dhibitoire, ce qu'ils n'ont pas fait ... Le raisonnement de la
cour, depuis le constat de l'existence de vices cacheÂ s affectant la literie jusqu'aÁ
l'option qu'offre l'article 1644 du Code civil, laisse deviner qu'elle aurait
probablement accordeÂ aux acheteurs une reÂ duction du prix d'achat de leur
literie et, qui sait, des dommages et inteÂ reÃ ts.
La rigueur dont la cour fait preuve dans l'application des principes tenant aÁ

la garantie des vices cacheÂ s se heurte neÂ cessairement aÁ l'incompreÂ hension des
consommateurs. Il nous a deÁ s lors paru important de rappeler le reÂ gime
organiseÂ par le Code civil aux articles 1641 et suivants, en insistant sur les
conditions auxquelles l'acheteur doit se tenir s'il veut invoquer la garantie des
vices cacheÂ s et surtout sur les remeÁ des que lui apporte cette garantie.
Nous examinerons successivement les actions ouvertes aÁ l'acheteur, le deÂ lai

dans lequel il doit agir, les diffeÂ rences de reÂ gime selon que le vendeur est de
bonne foi, de mauvaise foi ou est vendeur professionnel, et les hypotheÁ ses
d'extinction de l'action en garantie. Nous nous interrogerons ensuite sur
l'existence d'autres sanctions que celles preÂ vues aÁ l'article 1644 du Code civil.
Enfin, les clauses modifiant la garantie leÂ gale seront eÂ tudieÂ es.
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SECTION 1: L'option offerte aÁ l'acheteur

2. Les conditions de l'action en garantie des vices cacheÂ s

L'acheteur priveÂ de la possession utile de la chose acquise peut se preÂ valoir de la
garantie des vices cacheÂ s. L'exercice de l'action en garantie des vices cacheÂ s
suppose ``l'existence d'un lien contractuel neÂ d'une vente''1 et la reÂ union de
quatre conditions2:
± la chose doit eÃ tre affecteÂ e d'un vice3, c'est-aÁ -dire d'un deÂ faut rendant la chose

impropre aÁ l'usage auquel on la destine ou diminuant cet usage (art. 1641 C.
civ.);

± le vice doit reveÃ tir une certaine graviteÂ 4;
± il doit s'agir de vices cacheÂ s et inconnus de l'acheteur5;
± l'existence des vices doit eÃ tre anteÂ rieure au transfert de la proprieÂ teÂ 6.

Dans l'arreÃ t annoteÂ , la cour d'appel de LieÁ ge rappelle chacune de ces condi-
tions. Pour le salon qui preÂ sente des deÂ colorations, la cour constate qu'il
manque une des conditions requises, les acheteurs n'apportant pas la preuve

1. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, ``Examen de jurisprudence (1981 aÁ 1991). Les contrats
speÂ ciaux'', R.C.J.B. 1995, pp. 185-186, n8 47.

2. P. HARMEL, ``Droit commun de la vente'', in ReÂp. not., t. VII, Liv. I, ``TheÂ orie geÂ neÂ rale de la
vente (1eÁ re partie)'', Bruxelles, Larcier, 1985, p. 249, n8 327.
Sur les conditions requises, voy. J. LIMPENS, La vente en droit belge, Bruxelles, Bruylant, 1960,
pp. 156-161, n8 330-347; G. HORSMANS et F. 'T KINT, ``La reÂ glementation leÂ gale des vices cacheÂ s
dans la vente commerciale'', Ann. dr. 1971, pp. 238-243; H. DE PAGE, TraiteÂ eÂleÂmentaire de droit
civil belge, t. IV, Les principaux contrats (1eÁre partie), vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHA-

GEN-LIMPENS, Bruxelles, Bruylant, 1997, pp. 278-283, n8 201; S. BEYAERT, ``Vorderingsmoge-
lijkheden voor de koper van een illegaal opgetrokken goed'', R.G.D.C. 2000, pp. 642-644;
Comm. Charleroi 28 juin 1985, J.T. 1986, pp. 11-12; LieÁ ge 15 feÂ vrier 1999, J.L.M.B. 2000, p. 914.

3. Sur la notion de vice, voy. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 252, n8 335 et 336; L.
SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, pp. 180-185, n8 45 et 46; H. DE PAGE,
o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, pp. 276-278, n8 201; Cass.
18 novembre 1971, Pas. 1972, I, pp. 258-262; Cass. 19 juin 1980, Pas. 1980, I, pp. 1295-1298;
Cass. 6 mars 1981, R.W. 1981-1982, col.31, note L. CORNELIS.
Sur la theÂ orie conceptuelle et la theÂ orie fonctionnelle du vice cacheÂ , voy. Ph. GeÂ rard, ``Vice de la
chose et vente commerciale'', note sous Cass. 18 novembre 1971, R.C.J.B. 1973, p. 612 et s.; L.
SIMONT, ``La notion fonctionnelle du vice cacheÂ : un faux probleÁ me?'', in Hommage aÁ ReneÂ
Dekkers, Bruxelles, Bruylant, 1982, p. 331 et s.; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985,
p. 253, n8 338 et 339; X. THUNIS et E. MONTERO, ``La vente'', in Guide juridique de l'entreprise
(ouvrage collectif sous la direction de M. COIPEL et P. WeÂ ry), 2e eÂ d., Liv. 32, Diegem, Kluwer
eÂ ditions juridiques, 1995, pp. 29-31, n8 520; Y. MERCHIERS, La vente, Les dossiers du Journal des
tribunaux, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 31; Th. BOURGOIGNIE, ``La protection des inteÂ reÃ ts
eÂ conomiques des consommateurs. Garantie leÂ gale et garanties contractuelles'', inGuide juridique
de l'entreprise (ouvrage collectif sous la direction de M. COIPEL et P.WeÂ ry), 2e eÂ d., Liv. 110,
Diegem, Kluwer eÂ ditions juridiques, 1999, pp. 10-12; Cass. 18 novembre 1971, Pas. 1972, I,
p. 258; Cass. 17 mai 1984, Pas. 1984, I, p. 1128.

4. La chose doit eÃ tre affecteÂ e d'un deÂ faut ou de deÂ fauts tel(s) ``que l'acheteur ne l'aurait pas acquise
ou n'en aurait donneÂ qu'un moindre prix, s'il les avait connus'' (C.civ. art. 1641). Voy. P.
HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 255, n8 340.

5. Le vice doit eÃ tre cacheÂ (P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 255, n8 341) et ne doit
pas raisonnablement apparaõÃ tre aÁ l'acheteur au moment de la vente (P. HARMEL, o.c. ReÂp. not.,
t. VII, Liv. I, 1985, p. 256, n8 342 aÁ 345). Voy. aussi L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS,
o.c. R.C.J.B. 1995, pp. 186-188, n8 48; X. THUNIS et E. MONTERO, o.c. Guide juridique de
l'entreprise, Liv. 32, 1995, p. 31, n8 540.

6. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 258, n8 346 et 347; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-
A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, pp. 186-188, n8 48; Mons 7 juin 1999, R.G. n8 1998/78, CretheÂ e /
NoeÈ l, ineÂd.
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de la preÂ existence des vices aÁ la vente. Dans un arreÃ t du 25 feÂ vrier 19917, la
meÃ me cour avait admis, aÁ propos d'un salon en cuir s'eÂ claircissant sous l'effet
de la lumieÁ re, l'existence d'un vice cacheÂ donnant ouverture aÁ la garantie. La
cour rappelle l'obligation pour le vendeur d'obtenir toutes les informations
utiles relatives aÁ l'utilisation que les acheteurs comptent faire du salon, et
d'attirer speÂ cialement leur attention sur le fait que le coloris qu'ils choisissent
est particulieÁ rement sensible aux rayons du soleil.

3. Les actions ouvertes aÁ l'acheteur

La preuve de chacune de ces conditions eÂ tant apporteÂ e par l'acheteur8, celui-ci
dispose d'une option. L'article 1644 du Code civil offre aÁ l'acheteur, et aÁ lui
seul9, le choix d'intenter l'action reÂ dhibitoire ou l'action estimatoire.

En intentant l'action reÂ dhibitoire, l'acheteur opte pour la restitution de la chose
moyennant remboursement du prix et des frais occasionneÂ s par la vente.
L'action eÂ quivaut aÁ une action en reÂ solution fondeÂ e sur l'article 1184 du Code
civil. Mais elle s'en diffeÂ rencie au vu des criteÁ res suivants10. PremieÁ rement, en
matieÁ re de vices cacheÂ s, le vendeur de bonne foi n'est pas redevable de dom-
mages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires (infra n8 5), alors que la bonne foi, en droit
commun de la reÂ solution, n'est pas en soi exclusive de dommages et inteÂ reÃ ts.
DeuxieÁ mement, lorsque l'acheteur a greveÂ la chose de droits reÂ els au profit d'un
tiers, il faudra au preÂ alable que la chose soit deÂ greveÂ e des charges qui ont eÂ teÂ
constitueÂ es sur elle avant de pouvoir intenter l'action reÂ dhibitoire11. En effet, si
l'acheteur n'est pas aÁ meÃ me de restituer la chose acheteÂ e dans l'eÂ tat mateÂ riel et
juridique ouÁ elle se trouvait au moment de la vente, il sera priveÂ de l'action
reÂ dhibitoire et devra se contenter de l'action estimatoire. ``L'action reÂ dhibitoire
n'est donc pas, aÁ proprement parler, une action en reÂ solution qui reÂ fleÂ chit
contre les tiers''12.

En intentant l'action estimatoire ou actio quanti minoris, l'acheteur choisit de
conserver la chose mais reÂ clame le remboursement d'une partie du prix, telle
qu'elle sera arbitreÂ e par experts (C. civ. art. 1644). Y. MERCHIERS et H. DE

7. LieÁ ge 25 feÂ vrier 1991, R.R.D. 1991, pp. 418-420.
8. G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr. 1971, pp. 243-244; LieÁ ge 12 janvier 1999, R.G.

n8 1996/860, S.P.R.L. Barette et Fils / S.A. Namur Charbon, ineÂd.
9. Le juge n'est pas admis aÁ rejeter l'action choisie par l'acheteur au profit de l'autre branche de

l'option. L'option appartient exclusivement aÁ l'acheteur. Voy. C. JASSOGNE, ``La garantie
deÂ coulant de la vente: principes et clauses particulieÁ res'', Ann. dr. LieÁge 1988, p. 443.

10. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 296,
n8 213.

11. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 296,
n8 213. Voy. aussi A. COLIN et H. CAPITANT,Cours eÂleÂmentaire de droit civil francË ais, t. II, 8e eÂ d.,
Paris, Dalloz, 1935, p. 534, n8 580; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B.
1995, p. 197, n8 54.

12. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 296,
n8 213. Voy. aussi A. COLIN et H. CAPITANT, o.c. t. II, 8e eÂ d., 1935, p. 534, n8 580; L. SIMONT, J.
DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 196, n8 54.
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PAGE enseignent que la restitution d'une partie du prix est une exeÂ cution par
eÂ quivalent et, partant, des dommages et inteÂ reÃ ts13. Ces derniers sont stricte-
ment limiteÂ s aÁ la moins-value du bien vendu14. Ils ne couvrent pas les eÂ ventuels
dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires preÂ vus par l'article 1645 du Code civil
qui sont exclus lorsque le vendeur est de bonne foi.

4. Absence de gradation dans la graviteÂ du vice

L'article 1184 duCode civil permet au juge qui estime insuffisante la graviteÂ d'un
manquement de refuser la demande de reÂ solution du contrat et d'allouer des
dommages et inteÂ reÃ ts aÁ la victime de ce manquement15. Le juge est investi du
pouvoir discreÂ tionnaire d'eÂ carter la reÂ solution du contrat au profit d'une sanc-
tion plus approprieÂ e ``au particularisme de l'inexeÂ cution alleÂ gueÂ e''16. Par contre,
le reÂ gime organiseÂ par les articles 1641 et suivants du Code civil accorde au seul
acheteur le choix d'intenter telle action plutoÃ t que l'autre17. Le juge qui constate
l'existence d'un vice cacheÂ donnant ouverture aÁ garantie ne peut rejeter l'action
reÂ dhibitoire pour laquelle l'acheteur avait opteÂ et accorder une simple diminu-
tion de prix. Certaines deÂ cisions de jurisprudence18 en deÂ cident, aÁ tort, autre-
ment.

G. HORSMANS et F.'t KINT enseignent qu'en matieÁ re de ventes commerciales, la
reÂ solution doit eÃ tre accordeÂ e uniquement dans l'hypotheÁ se ouÁ le deÂ faut est tel
qu'il rende la chose impropre aÁ l'usage auquel on la destine (art. 1641 du Code
civil)19. Si la graviteÂ du deÂ faut est moindre, il ne peut donner lieu qu'aÁ l'action
estimatoire. Les auteurs se fondent sur la lourdeur de la sanction de l'action
reÂ dhibitoire ± qui conduit aÁ la reÂ solution de la vente ± pour justifier que cette
action doit eÃ tre reÂ serveÂ e aux cas de vices d'une graviteÂ accentueÂ e20. Ils rappel-
lent que l'exeÂ cution, en nature ou en eÂ quivalent, est de reÁ gle, la reÂ solution
devant rester la sanction de dernier recours.

Nous ne partageons pas leur point de vue car la graviteÂ est une des caracteÂ -
ristiques que doit preÂ senter le vice; c'est une condition de la mise en úuvre de la
garantie, tant pour l'action reÂ dhibitoire que pour l'action estimatoire. Il en

13. Y. MERCHIERS, o.c. 1997, p. 36, n8 56; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A.
MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 297, n8 214; Mons 6 feÂ vrier 1990, Rev. not. 1990, p. 554 et s.
Voy. aussi LieÁ ge 15 feÂ vrier 1999, J.L.M.B. 2000, p. 915: la cour preÂ cise que la restitution d'une
partie du prix est deÂ jaÁ une forme de dommages et inteÂ reÃ ts.

14. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 198, n8 54.
15. Ibid., p. 196, n8 54.
16. Y.-M. SERINET, Les reÂgimes compareÂs des sanctions de l'erreur, des vices cacheÂs et de l'obligation

de deÂlivrance dans la vente, TheÁ se pour le doctorat en droit de l'UniversiteÂ de Paris I, t. II, 1996,
pp. 471-472, n8 440.

17. C. JASSOGNE, o.c. Ann. dr. LieÁge 1988, p. 443; Mons 5 juin 1990, Pas. 1990, II, pp. 237-241;
LieÁ ge 25 feÂ vrier 1991, R.R.D. 1991, pp. 418-420.

18. Comm. Charleroi 28 juin 1985, J.T. 1986, pp. 11-12.
19. G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr. 1971, p. 245.
20. Voy. aussi M. GEVERS, ``Examen de jurisprudence (1953 aÁ 1955). Les contrats speÂ ciaux'',

R.C.J.B. 1956, pp. 300-301: l'auteur expose qu'un vice qui ne serait pas assez grave pour
justifier la reÂ solution de la vente pourrait l'eÃ tre suffisamment pour fonder une demande
d'exeÂ cution en eÂ quivalent, c'est-aÁ -dire une diminution du prix.
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reÂ sulte que le juge qui consideÁ re la graviteÂ d'un vice insuffisante doit rejeter
l'une et l'autre action preÂ vues par l'article 1644 du Code civil21. ``Il n'existe
donc pas de gradation dans la graviteÂ du vice qui permettrait au juge de retenir
l'action estimatoire plutoÃ t que l'action reÂ dhibitoire''22.

5. Dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires

L'article 1645 du Code civil dispose que le vendeur de mauvaise foi sera tenu,
``outre la restitution du prix qu'il en a recË u, de tous les dommages et inteÂ reÃ ts
envers l'acheteur''. L'article 1645 n'est pas limiteÂ , malgreÂ sa reÂ daction trom-
peuse, aÁ l'hypotheÁ se de la reÂ dhibition. Cet article s'applique tant aÁ l'action
estimatoire qu'aÁ l'action reÂ dhibitoire23. Il s'agit de dommages compleÂ mentaires
aÁ la reÂ solution de la vente ou aÁ la diminution du prix de vente. La deÂ bition de
ces dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires24 deÂ pend de la bonne ou mauvaise
foi du vendeur (infra n8 11 et 12).

6. Intentement des deux actions par meÃ me exploit

L'acheteur peut intenter les deux actions par meÃ me exploit: l'action reÂ dhibi-
toire aÁ titre principal, l'action estimatoire aÁ titre subsidiaire. Dans son action
contre le vendeur, ``l'acheteur a inteÂ reÃ t aÁ demander, au moins subsidiairement,
une diminution du prix ou tout au moins aÁ proposer une reÂ duction du prix aÁ
restituer dans le contexte principal de la reÂ solution (rencontrant ainsi l'objec-
tion de l'abus de droit ou de l'enrichissement sans cause reÂ sultant de l'avantage
qu'il a tireÂ d'une utilisation prolongeÂ e de l'objet)''25. Le juge pourra ainsi, apreÁ s
avoir veÂ rifieÂ la reÂ union des conditions communes aux deux actions, rejeter
l'action reÂ dhibitoire, constatant l'impossibiliteÂ de restituer le bien dans l'eÂ tat ouÁ
il se trouvait au moment de la vente, et accueillir la demande subsidiaire de
reÂ duction du prix de vente26.

Certains auteurs, dont H. DE PAGE
27 etM. GEVERS

28, enseignent que si l'acheteur
a opteÂ pour l'action estimatoire et qu'il veuille ulteÂ rieurement y substituer

21. P.-A. FORIERS, ``Les contrats commerciaux. Chronique de jurisprudence 1970-1984 (3e par-
tie)'', R.D.C. 1987, p. 45.

22. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 196, n8 54.
23. S. STIJNS, De gerechtelijke en de buitengerechtelijke ontbinding van overeenkomsten, Onderzoek

van het Belgische recht getoetst aan het Franse en het Nederlandse recht, Anvers, Maklu, 1994,
p. 379, n8 273; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 198, n8 54; H.
DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 297, n8 214;
Mons 6 feÂ vrier 1990, Rev. not. b. 1990, pp. 554-566.

24. LieÁ ge 15 feÂ vrier 1999, J.L.M.B. 2000, p. 915: la cour rappelle que ``les dommages et inteÂ reÃ ts
supposent la justification, par l'acheteur, d'un preÂ judice eÂ prouveÂ par lui, et imputable au
vendeur du fait des vices cacheÂ s de la chose vendue et qui ne se trouve pas reÂ pareÂ par la simple
diminution de prix arbitreÂ e comme il est dit aÁ l'article 1644 du Code civil''.

25. C. JASSOGNE, o.c. Ann. dr. LieÁge 1988, p. 444.
26. Le juge qui deÂ boute l'acheteur de son action reÂ dhibitoire, en raison de l'impossibiliteÂ de

restituer la chose dans l'eÂ tat ouÁ elle a eÂ teÂ vendue, ne peut d'office accorder une reÂ duction du
prix de vente si elle n'a pas eÂ teÂ demandeÂ e, et ce en vertu du principe dispositif selon lequel les
parties sont maõÃ tres de l'action en justice. Ce principe interdit par conseÂ quent au juge de
modifier la cause ou l'objet de la demande, ou encore de se prononcer sur des choses non
demandeÂ es (Mons, 5 juin 1990, Pas. 1990, II, p. 240).

27. H. DE PAGE, TraiteÂ eÂleÂmentaire de droit civil belge, t. IV, Contrats usuels ± Les principaux
contrats (1eÁ re partie), 3e eÂ d., Bruxelles, Bruylant, 1972, pp. 209-210, n8 184 in fine.

28. M. GEVERS, o.c., R.C.J.B. 1956, p. 299, n8 13.
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l'action reÂ dhibitoire, il ne peut valablement le faire que dans une nouvelle
instance. Nous rejoignons L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS qui criti-
quent ce point de vue, aux motifs que ``les conditions d'intentement des actions
reÂ dhibitoire et estimatoire sont les meÃ mes'' et que ``le choix entre celles-ci
appartient exclusivement aÁ l'acqueÂ reur''29. Si l'acheteur a opteÂ pour une seule
action, il doit pouvoir y substituer l'autre, par voie de conclusions30, et ce aussi
longtemps ``qu'il n'y a pas acquiescement du vendeur ou chose jugeÂ e sur l'une des
actions''31.

SECTION 2 : Le deÂ lai d'intentement de l'action

7. Le bref deÂ lai

L'acheteur doit intenter son action dans un bref deÂ lai (C. civ. art.1648)32. La
dureÂ e du bref deÂ lai est appreÂ cieÂ e souverainement par le juge33. Celui-ci tient
compte de la nature de la chose vendue et des vices, de l'usage des lieux, de la
qualiteÂ des parties et des actes accomplis par elles34. Le point de deÂ part du deÂ lai
est aussi laisseÂ aÁ l'appreÂ ciation du juge35: selon les cas, il commence aÁ courir aÁ
compter du jour de la vente, de la livraison, de la mise en usage de la chose, ou
encore de la deÂ couverte du vice.

8. Les raisons d'un deÂ lai aussi strict

L'eÂ coulement d'un trop long deÂ lai empeÃ cherait de deÂ terminer si l'existence du
vice est anteÂ rieure ou posteÂ rieure aÁ la vente36. De meÃ me, une longue utilisation

29. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 199, n8 54.
30. Civ. Charleroi 29 janvier 1991, J.T. 1991, p. 773. Voy. aussi P. HARMEL, o.c., ReÂp. not., t.VII,

Liv. I, 1985, p. 265, n8 357; L. SIMONT, J. DEGAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 199,
n8 54; LieÁ ge 15 feÂ vrier 1999, J.L.M.B. 2000, p. 915.

31. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 173, n8 397.
32. Sur le deÂ lai d'intentement de l'action, voy. G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr. 1971,

pp. 246-251; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, pp. 269-273, n8 365-370; D. DEVOS,
``Chronique de jurisprudence. Les contrats (1980-1987). La vente'', J.T. 1991, p. 171, n8 30; H.
DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, pp. 289-292,
n8 207. L'art. 1648 du C. civ. ne s'applique pas au contrat d'entreprise (B. LOUVEAUX, ``Le deÂ lai
d'intentement de l'action fondeÂ e sur les vices cacheÂ s aÁ l'eÂ gard des entrepreneur et architecte'' et
R. DE BRIEY, ``ReÂ flexions sur la responsabiliteÂ du chef des vices cacheÂ s apreÁ s agreÂ ation'', notes
sous Cass. 15 septembre 1994, J.L.M.B. 1995, p. 1068 et s.).

33. P.-A. Fenet, Recueil complet des travaux preÂparatoires du Code civil, reÂ impression de l'eÂ dition
de 1827, t. XIV, OnasbruÈ ck, Otto Zeller, 1968, p. 169: ``La loi proposeÂ e veut que l'action soit
intenteÂ e dans le plus court deÂ lai: elle ne pouvait eÂ tablir aÁ cet eÂ gard un deÂ lai commun. L'usage
des lieux et la prudence des juges y suppleÂ eront.''. Voy. aussi Cass. 4 mai 1939, Pas. 1939, I,
pp. 223-227; Cass. 29 janvier 1987, Pas. 1987, I, pp. 624-627; Bruxelles 13 deÂ cembre 1952, J.T.
1953, p. 154.

34. P.-A. FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, pp. 49-50; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A.
MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 290, n8 207; Cass. 20 feÂ vrier 1976, Pas. 1976, I, p. 695; Cass.
11 octobre 1979, Pas. 1980, I, p. 200; Cass. 23 mars 1984, Pas. 1984, I, p. 867; Mons (7e ch.) 9
juin 1997, R.G.A.R. 1999, n8 13156.

35. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 175, n8 404 et s.; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 270,
n8 366; X. THUNIS et E.MONTERO, o.c. Guide juridique de l'entreprise, Liv. 32, 1995, p. 32, n8 560;
H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 290,
n8 207; S. BEYAERT, o.c. R.G.D.C. 2000, pp. 644-645, n8 37.

36. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 175, n8 403; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B.
1995, p. 202, n8 55; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-
LIMPENS, 1997, p. 290, n8 207.
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peut avoir modifieÂ la chose37 de sorte qu'il deviendrait impossible de restituer la
chose dans son eÂ tat d'origine. Le bref deÂ lai vise eÂ galement aÁ sauvegarder les
droits du vendeur qui, ayant connaissance d'une reÂ clamation aÁ son eÂ gard,
voudrait eÂ ventuellement se retourner contre son propre fournisseur38. Aussi,
le silence de l'acheteur qui a connaissance du vice doit permettre au vendeur,
passeÂ un certain deÂ lai, de preÂ sumer que l'acheteur renonce aÁ se preÂ valoir de la
garantie des vices cacheÂ s.

9. Les pourparlers entre parties

L'acheteur peut introduire une reÂ clamation aupreÁ s du vendeur dans l'espoir
d'aboutir aÁ un reÁ glement amiable, sans qu'il puisse lui eÃ tre reprocheÂ , en cas
d'eÂ chec, de ne pas avoir assigneÂ le vendeur aÁ bref deÂ lai. Il faut toutefois qu'il y
ait eu des pourparlers seÂ rieux entre parties39 ± sans quoi la reÂ clamation ne
suffira pas pour suspendre valablement le bref deÂ lai ± et que l'acheteur ait
intenteÂ l'action en garantie aussitoÃ t apreÁ s l'eÂ chec des neÂ gociations40. L. SIMONT,
J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS suggeÁ rent aÁ l'acheteur de prendre la preÂ caution
de convenir avec le vendeur que le bref deÂ lai ne courra qu'aÁ compter de la fin
des pourparlers notifieÂ e par eÂ crit par l'une des parties aÁ l'autre41.

10. La garantie de fait speÂ ciale

Le deÂ passement du bref deÂ lai ne peut eÃ tre opposeÂ aÁ l'acheteur quand le vendeur
s'est engageÂ inconditionnellement aÁ fournir une chose exempte d'un vice
deÂ termineÂ 42. Par cette clause, appeleÂ e ``garantie de fait speÂ ciale'', le vendeur
garantit l'inexistence d'un vice preÂ cis, il ``prend l'engagement formel de livrer
une chose exempte du vice preÂ ciseÂ , que celui-ci existe ou non en germe au
moment de la vente, que celui-ci soit ou non reÂ dhibitoire, que celui-ci soit ou
non cacheÂ ''43. L'acheteur n'est pas tenu de respecter l'article 1648 du Code civil

37. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 290,
n8 207.

38. Ibid., p. 269, n8 193.
39. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 201, n8 55; H. DE PAGE, o.c.

t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 292, et les reÂ feÂ rences citeÂ es
aux notes 2 et 3; Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999,
p. 19; Cass. 25 mai 1989, J.T. 1989, p. 620; Bruxelles 26 novembre 1965, Pas. 1966, II, pp. 289-
291, qui deÂ cide que des reÂ serves, meÃ me duÃ ment formuleÂ es, seraient inopeÂ rantes, de sorte que
c'est l'action qui doit eÃ tre intenteÂ e dans le bref deÂ lai. Voy. aussi Mons, 30 septembre 1986, J.T.
1987, pp. 23-24; LieÁ ge 29 mars 1999, R.G. n8 1997/1294, Materne / Philippart, ineÂdit; Mons 7
juin 1999, R.G. n8 1998/78, CretheÂ e / NoeÈ l, ineÂd.

40. P. HARMEL, o.c., ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 271, n8 368. Voy. aussi Civ. LieÁ ge 27 janvier
1987, R.G.A.R. 1988, n8 11402 qui rejette l'exception de ``prescription'' souleveÂ e, alors que la
citation a eÂ teÂ lanceÂ e 17 mois apreÁ s l'eÂ chec des pourparlers; notons qu'il faut parler de deÂ cheÂ ance
du droit d'invoquer la garantie des vices cacheÂ s, et non de prescription (infra n8 16). Voy.
eÂ galement LieÁ ge 11 feÂ vrier 1993, J.T. 1993, pp. 556-557 qui consideÁ re que l'acheteur qui omet,
pendant plus de huit mois, d'introduire son action aÁ bref deÂ lai, ne respecte pas le prescrit de
l'art. 1648 du C. civ. Voy. enfin LieÁ ge 12 janvier 1999, R.G. n8 1996/860, S.P.R.L. Barette et
Fils / S.A. Namur Charbon, ineÂd.

41. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 201, n8 55.
42. Cass. fr. 20 juin 1932, D.H. 1932, pp. 460-461; Bruxelles 13 novembre 1987, R.G.A.R. 1989,

n8 11485.
43. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A.MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, pp. 292-293,

n8 207.

Kluwer TBBR/RGDC 2001/7 423



C
om

pany: U
niversit? de N

am
ur biblioth?que defacult? de D

roit     D
ow

nload date: 31/10/2019

puisque, d'une part, le vice a eÂ teÂ expresseÂ ment envisageÂ par les parties et que,
d'autre part, le probleÁ me de la preuve de l'anteÂ rioriteÂ du vice aÁ la vente est
balayeÂ .

J. LIMPENS
44 et P. HARMEL remettent en cause cette solution car elle ``implique

une preÂ somption de renonciation par le vendeur au beÂ neÂ fice du court deÂ lai''45

et ne supprime pas la difficulteÂ d'eÂ tablir l'anteÂ rioriteÂ du vice aÁ la vente. Leur
raisonnement, selon H. DE PAGE, ne tient pas compte de la speÂ cificiteÂ de la
garantie de fait speÂ ciale46. H. DE PAGE ajoute que la violation par le vendeur de
son engagement aÁ fournir la chose exempte du vice envisageÂ releÁ ve du droit
commun et non de la garantie leÂ gale.

SECTION 3: L'importance de la bonne foi du vendeur

11. Le vendeur de bonne foi

Le vendeur est toujours tenu de garantir les vices cacheÂ s, qu'il soit de bonne ou
de mauvaise foi. Toutefois sa situation psychologique aura une influence sur les
effets de la garantie47. En effet, si le vendeur est de bonne foi, il sera uniquement
tenu de restituer le prix de vente ou une partie du prix et de rembourser les frais
occasionneÂ s par la vente48 (C. civ. art. 1646). Il ne sera pas tenu envers
l'acheteur des dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires preÂ vus par l'article
1645 du Code civil49. Faut-il en conclure que le vendeur de bonne foi est
exempt de tous dommages et inteÂ reÃ ts? F. LAURENT

50, reprenant la doctrine
de POTHIER, enseigne, conformeÂ ment aÁ la reÁ gle qui reÂ git les obligations du
deÂ biteur de bonne foi51, que le vendeur de bonne foi ne sera pas tenu de reÂ parer
le dommage que le vice de la chose vendue a causeÂ aÁ l'acheteur dans ses autres
biens, mais bien le dommage que le vice a causeÂ aÁ la chose elle-meÃ me.

44. J. LIMPENS, o.c. 1960, pp. 178-179, n8 417.
45. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 272, n8 369.
46. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 293,

n8 207.
47. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, pp. 259-260, n8 349.
48. Sur les frais de la vente, voy. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 267, n8 360; H. DE

PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 297, n8 214.
49. Voy. Y.-M. SERINET, o.c. t. II, 1996, p. 708, n8 648, qui ajoute que le C. civ. ameÂ nage ``un

principe de remboursement, non une technique d'indemnisation''.
50. F. LAURENT, Principes de droit civil, t. XXIV, Bruxelles, Bruylant, 1877, pp. 289-290. Voy. aussi

J.-F. ROMAIN, TheÂorie critique du principe geÂneÂral de bonne foi en droit priveÂ ± Des atteintes aÁ la
bonne foi, en geÂneÂral, et de la fraude, en particulier (fraus omnia corrumpit), Bruxelles, Bruylant,
2000, pp. 377 et 379; S. BEYAERT, o.c. R.G.D.C., 2000, p. 646, n8 39.

51. Voy. dans le meÃ me sens, B. Dubuisson, ``Quelques reÂ flexions sur la preÂ somption de mauvaise
foi du vendeur professionnel'',Ann. dr. Louvain, t. XLVIII, 1988, pp. 186-187: l'auteur enseigne
que les art. 1645 et 1646 du C. civ. sont une simple application circonstancieÂ e des principes
consacreÂ s par le droit commun de la responsabiliteÂ contractuelle en vertu de l'art. 1150 du C.
civ. G.-J. NANA consideÁ re au contraire que l'art. 1150 ``pose un principe diffeÂ rent de celui plus
restrictif que contiennent les articles 1645 et 1646 du Code civil'' (G.-J. NANA, La reÂparation des
dommages causeÂs par le vice d'une chose, TheÁ se, Paris, BibliotheÁ que de droit priveÂ , T.173,
L.G.D.J. 1982, p. 191, n8 317). Voy. aussi l'opinion de J.-F. ROMAIN, o.c. 2000, pp. 401-402,
n8 205.1.
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La bonne foi a eÂ galement une conseÂ quence sur l'efficaciteÂ des clauses restricti-
ves et extinctives de garantie. La bonne foi permettra au vendeur d'invoquer ces
clauses. Elles seront examineÂ es aÁ la section 7.

12. Le vendeur de mauvaise foi

L'acheteur qui prouve52 que le vendeur avait connaissance des vices affectant la
chose vendue pourra reÂ clamer, outre le remboursement du prix et des frais de
vente, des dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires (C. civ. art. 1645). Le vendeur
de mauvaise foi sera tenu de reÂ parer les dommages causeÂ s aÁ la chose elle-meÃ me
et ``tous les dommages que les deÂ fauts de la chose auront pu provoquer
directement ou indirectement''53.

Non seulement le vendeur de mauvaise foi est tenu de dommages et inteÂ reÃ ts
compleÂ mentaires, mais en outre, il n'est pas autoriseÂ aÁ se preÂ valoir vis-aÁ -vis de
l'acheteur d'une clause exoneÂ ratoire54 ou limitative de la garantie leÂ gale55, car il
connaissait l'existence du vice affectant la chose vendue (C. civ. art.1643) (infra
n8 32). De meÃ me, il ne peut opposer aÁ l'acheteur l'expiration du deÂ lai preÂ vu
conventionnellement lorsque le deÂ lai est limiteÂ aÁ un point tel qu'il n'est pas
possible pour l'acheteur de deÂ celer le vice avant l'expiration du deÂ lai convenu
(supra n8 29). Toutefois, il peut opposer aÁ l'acheteur le deÂ passement du bref
deÂ lai fixeÂ par l'article 1648 du Code civil, ``car l'inaction de l'acheteur connais-
sant le vice impliquerait, en principe, agreÂ ation''56.

La cour de cassation a franchi un pas suppleÂ mentaire, dans un arreÃ t du 28
feÂ vrier 1980, en deÂ cidant qu'un vendeur devient de mauvaise foi s'il s'abstient
de reÂ veÂ ler aÁ l'acheteur l'existence de vices cacheÂ s dont il a eu connaissance apreÁ s
la vente, mais avant la survenance de l'accident qui faisait l'objet du litige57.
Quel enseignement faut-il tirer de cet arreÃ t? Certainement que ce vendeur sera
tenu de dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires. Mais cet arreÃ t permet-il aussi
de remettre en cause la validiteÂ des clauses inseÂ reÂ es dans le contrat de vente?
Nous ne le pensons pas puisque, conformeÂ ment aux principes qui gouvernent la
formation des contrats, la validiteÂ des clauses doit s'appreÂ cier au moment de la
conclusion de celui-ci.

52. Sur la charge de la preuve de la mauvaise foi du vendeur, voy. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 168,
n8 377; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 261, n8 351.

53. J.-F. ROMAIN, o.c. 2000, p. 377.
54. Cass. 3 avril 1959, Pas. 1959, I, p. 773.
55. Mons 6 mai 1999, R.G.D.C. 2000, p. 313. H. DE PAGE rappelle que ``la loi consideÁ re qu'il y a

dol, de la part du vendeur, aÁ s'affranchir de la garantie lorsqu'il sait que la chose est vicieuse''
puisqu'il vend comme normale une chose qui ne l'est pas et se couvre en s'exoneÂ rant de toute
responsabiliteÂ (H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS,

1997, p. 306, n8 218.). Voy. l'opinion de J.-F. ROMAIN, o.c. 2000, p. 397 et s. Sur le dol, voy. P.
VAN OMMESLAGHE, ``Examen de jurisprudence (1974 aÁ 1982). Les obligations'', R.C.J.B. 1986,
pp. 65-74, n8 17-20.

56. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 285,
n8 203. Voy. aussi P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, pp. 259-260, n8 349.

57. Cass. 28 feÂ vrier 1980, R.C.J.B. 1983, p. 223 et s., note J.-L. FAGNART, ``L'obligation de
renseignement du vendeur-fabricant''.
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SECTION 4: Le reÂ gime reÂ serveÂ aux fabricants et vendeurs professionnels

13. L'assimilation du vendeur professionnel aÁ un vendeur de mauvaise
foi

L'acheteur qui se plaint d'un vice cacheÂ envisage deux hypotheÁ ses: soit le
vendeur lui a dissimuleÂ l'existence du vice, soit le vendeur ignorait la preÂ sence
du vice car il a fait preuve de neÂ gligence en ne controÃ lant pas comme il se devait
l'objet vendu. Dans la seconde hypotheÁ se, il doit eÃ tre reÂ puteÂ avoir connu les
vices cacheÂ s affectant la chose vendue58. Le vendeur professionnel sera en toute
hypotheÁ se preÂ sumeÂ 59 apte aÁ deÂ couvrir et par conseÂ quent aÁ connaõÃ tre les vices
qui affectent les biens qu'il vend. Une preÂ somption de connaissance du vice
peÁ se sur lui60. Il peut neÂ anmoins apporter la preuve de son ``ignorance invin-
cible du vice'' ou ``deÂ montrer le caracteÁ re absolument indeÂ celable du vice''61.

Plusieurs auteurs62 contestent l'assimilation qu'opeÁ re la jurisprudence entre
vendeur professionnel et vendeur de mauvaise foi. Selon eux, l'assimilation
repose non pas sur une preÂ somption de mauvaise foi, mais bien sur la reÁ gle
traditionnelle spondet peritiam artis63 qui impose aux fabricants et aux ven-
deurs professionnels de prendre toutes les mesures neÂ cessaires pour ne vendre
que de bonnes marchandises et deÂ celer tous les vices possibles64, sous peine
d'eÃ tre tenus de tout le dommage subi par l'acheteur. Il ne s'agit donc plus de
parler de mauvaise foi du vendeur professionnel, mais plutoÃ t ``d'une obligation

58. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, pp. 260-261, n8 350; P.-A. FORIERS, ``La garantie
du vendeur professionnel et la cour de cassation de Belgique. Observations et reÂ flexions'', in
Les obligations en Droit francË ais et en Droit belge ± Convergences et divergences, Bruxelles,
Bruylant, 1994, p. 249 et s.; Cass. 4 mai 1939, Pas. 1939, I, p. 223; Cass. 17 mai 1984, Pas. 1984,
I, p. 1128.

59. LieÁ ge 15 juin 1999, R.G. n8 1995/614, S.A. Radermecker Interchimie / S.P.R.L. Toffoli S.A.
Jouets Broze et Fils S.A. ImmobilieÁ re Lancelot, ineÂd.

60. G. HORSMANS et F. 't KINT, op. cit., Ann. dr. 1971, pp. 251-252, et les reÂ feÂ rences citeÂ es; P.
HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, 1985, p. 261, n8 352; Cass. 4 mai 1939, Pas. 1939, I, p. 223; Cass.
15 juin 1989, Pas. 1989, I, p. 1117.

61. Cass. 7 deÂ cembre 1990, Pas. 1991, I, pp. 346-348. Voy. aussi H. DACQ, ``La vente civile et la
vente commerciale. ± Le reÂ gime des vices cacheÂ s.'', inUniteÂ et diversiteÂ du droit priveÂ, UniversiteÂ
Libre de Bruxelles, FaculteÂ de droit, Centre de droit priveÂ et de droit eÂ conomique, Bruxelles, eÂ d.
de l'UniversiteÂ de Bruxelles, 1983, pp. 509-512; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS,
``Examen de jurisprudence (1976 aÁ 1980). Les contrats speÂ ciaux.'', R.C.J.B. 1985, p. 157, n8 42;
C. JASSOGNE, ``Observations sur le dol du professionnel'', sous Cass. 21 avril 1988,R.D.C. 1991,
p. 205; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c., R.C.J.B. 1995, pp. 192-195, n8 53; LieÁ ge
12 novembre 1997, J.L.M.B. 1998, pp. 624-630. Sur l'exigence de la preuve du caracteÁ re
absolument indeÂ celable du vice, voy. J.-F. ROMAIN, o.c. 2000, pp. 387-388.
Notons que la jurisprudence francË aise n'admet pas que la preuve contraire soit apporteÂ e (Voy.
J. GHESTIN et B. DESCHE, TraiteÂ des contrats, La vente, Paris, L.G.D.J. 1990, pp. 911-914,
n8 860; Cass. 9 octobre 1980, J.T. 1981, pp. 70-77, obs. R. VANDER ELST).

62. A. LAGASSE, ``ProbleÁ mes de responsabiliteÂ en cas de dommages causeÂ s par une chose affecteÂ e
d'un vice cacheÂ . Le gardien, l'entrepreneur, le vendeur'', R.C.J.B. 1963, pp. 36-37-38-40; C.
PARMENTIER, note sous Mons 12 juillet 1985, R.D.C. 1986, pp. 518-521. Voy. J. LIMPENS (J.
LIMPENS, o.c. 1960, p. 169, n8 381) qui enseigne qu'il n'y a pas de preÂ somption leÂ gale sans texte.
Voy. aussi P.-A. FORIERS (P.-A. FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, pp. 46-49) et J.-F. ROMAIN (J.-F.
ROMAIN, o.c. 2000, p. 382) qui font valoir que la preÂ somption de mauvaise foi qui peÁ se sur le
vendeur professionnel est contraire au principe fondamental de notre droit qui est la preÂ somp-
tion de bonne foi.

63. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, pp. 204-205, n8 56.
64. D. DEVOS, o.c. J.T. 1991, pp. 170-171, n8 29; Cass. 17 mai 1984, Pas. 1984, I, p. 1128.
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speÂ cifique, lieÂ e aÁ son statut de professionnel, qui l'oblige aÁ veÂ rifier la bonteÂ des
marchandises qu'il deÂ bite''.65 C. JASSOGNE propose de remplacer la formulation
inadeÂ quate de ``preÂ somption de mauvaise foi'' par ``preÂ somption d'aptitude aÁ
deÂ couvrir le vice''.66 J.-F. ROMAIN insiste davantage sur l'obligation de reÂ sultat
qui deÂ coule de la situation objective de compeÂ tence du vendeur67, plutoÃ t que
sur l'application d'un principe de preÂ somption de connaissance du vice.

14. Incidences de cette assimilation

Les cours et tribunaux se montrent plus seÂ veÁ res aÁ l'eÂ gard des fabricants et
vendeurs professionnels.

PremieÁ rement, ils admettent une deÂ finition plus large, dite ``fonctionnelle'', du
vice cacheÂ 68. Cette creÂ ation de la jurisprudence69 impose au vendeur de s'in-
former de la destination de la chose vendue ou de l'usage speÂ cial qu'envisage
l'acheteur.

DeuxieÁ mement, ils les assimilent aÁ des vendeurs de mauvaise foi70. La conseÂ -
quence de cette assimilation est l'application aux premiers du sort reÂ serveÂ aux
seconds. Cela implique que le vendeur professionnel sera redevable des dom-
mages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires preÂ vus aÁ l'article 1645 du Code civil et que
les clauses exoneÂ ratoires ou limitatives de garantie des vices cacheÂ s qu'il
invoquerait seront inefficaces, sauf au vendeur aÁ prouver son ignorance invin-
cible du vice71.

Enfin, ils intensifient, par le jeu de la preÂ somption de connaissance des vices,
l'obligation qui peÁ se sur le vendeur speÂ cialiseÂ de fournir une chose exempte de
vice, jusqu'aÁ en faire une obligation de reÂ sultat72.

65. P.-A. FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, p. 48.
66. C. JASSOGNE, o.c., Ann. dr. LieÁge 1988, p. 446.
67. J.-F. ROMAIN, o.c. 2000, pp. 403-405, n8 206.1: ``Le fondement du reÂ gime est l'obligation de

reÂ sultat, soit une obligation de compeÂ tence lieÂ e aÁ la bonne foi objective, et qui est deÂ finie comme
l'obligation pesant sur le bon professionnel de s'assurer que la chose vendue est exempte de
vice, de sorte que, par une fiction juridique, le vendeur speÂ cialiseÂ est ensuite censeÂ avoir connu le
vice, et peut donc eÃ tre traiteÂ de facË on analogue aÁ un vendeur de mauvaise foi (d'ouÁ le reÂ gime des
art. 1643 et 1645 du C. civ.), sauf deÂ monstration d'une erreur invincible.''

68. Th. BOURGOIGNIE, ``Le traitement des produits deÂ fectueux en droit belge: pratique et perspec-
tives'', J.T. 1976, pp. 505-506, n8 4.2 aÁ 4.5; H. DACQ, o.c. in UniteÂ et diversiteÂ du droit priveÂ,
1983, pp. 498-544.

69. Ph. GeÂ rard, o.c. R.C.J.B. 1973, p. 612 et s.
Cette jurisprudence est commerciale. On peut se poser la question de savoir si cette theÂ orie du
vice fonctionnel doit eÃ tre limiteÂ e aux ventes commerciales. A priori, on ne voit pas la raison
d'une telle limitation. Voy. l'exemple citeÂ par S. BEYAERT, o.c. R.G.D.C. 2000, pp. 642-643,
n8 32.

70. H. DE PAGE, o.c., t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, pp. 285-
286, n8 204.

71. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, pp. 204-206, n8 56; J.-F. ROMAIN,
o.c. 2000, pp. 385-387. Quant aÁ l'impossibiliteÂ pour le vendeur professionnel d'invoquer une
clause limitant le droit d'option de l'acheteur, voy. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e
par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 297, n8 213; Mons 12 juillet 1985, R.D.C. 1986,
pp. 518-521, note C. PARMENTIER.

72. Th. BOURGOIGNIE, o.c. J.T. 1976, p. 509, n8 4.15; D. PHILIPPE, ``Les clauses relatives aÁ la
garantie des vices cacheÂ s'',R.G.D.C. 1996, p. 177; J.-F. ROMAIN, o.c. 2000, pp. 378 et 385; Cass.
27 juin 1985, J.T. 1986, pp. 511-512; LieÁ ge 15 feÂ vrier 1999, J.L.M.B. 2000, p. 915.
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SECTION 5: L'extinction de l'action en garantie

15. ImpossibiliteÂ originelle d'invoquer la garantie des vices cacheÂ s

L'acheteur ne peut se preÂ valoir des articles 1641 et suivants du Code civil s'il
conclut le contrat de vente en ayant connaissance de l'existence du vice cacheÂ 73,
soit que le vice lui ait eÂ teÂ reÂ veÂ leÂ par le vendeur, soit qu'il ait eÂ teÂ apparent (art.
1642 du C. civ.).

16. DeÂ faut d'action aÁ bref deÂ lai

L'acheteur sera deÂ chu74 de son droit d'agir s'il n'a intenteÂ aucune des deux
actions qui lui eÂ taient offertes dans le bref deÂ lai de l'article 1648 du Code civil
(supra section 2).

17. Perte de la chose

En cas de perte de la chose affecteÂ e d'un vice, il y aura, dans certaines
hypotheÁ ses seulement, forclusion des droits aÁ garantie.

Soit la chose affecteÂ e d'un vice peÂ rit par la faute de l'acheteur: celui-ci devra
alors en supporter la perte.

Soit la chose peÂ rit du fait du vice dont elle est affecteÂ e: l'article 1647 du Code
civil preÂ cise que le vendeur sera responsable, aÁ condition que l'acheteur eÂ ta-
blisse le lien de causaliteÂ entre l'existence du vice et la perte de la chose75.

Soit enfin la chose affecteÂ e du vice peÂ rit par cas fortuit: l'article 1647, alineÂ a 2,
du Code civil fait supporter la perte aÁ l'acheteur76. Toutefois, si la perte
survient apreÁ s l'intentement de l'action en garantie des vices cacheÂ s, l'article
1647, alineÂ a 2, ne s'appliquera pas77, et le vendeur sera tenu aÁ la garantie.

18. Emploi de la chose

L'acheteur sera forclos s'il continue, apreÁ s la deÂ couverte du vice et l'intente-
ment de l'action, aÁ utiliser le bien affecteÂ du vice78 et que cet usage eÂ quivaut aÁ

73. S. BEYAERT, o.c. R.G.D.C. 2000, p. 644, n8 35.
74. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 179, n8 418; P. HARMEL, o.c., ReÂp. not., t. VII, 1985, p. 273, n8 371. Voy.

toutefois l'opinion de Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110,
1999, p. 19: Th. BOURGOIGNIE analyse le bref deÂ lai comme un deÂ lai de prescription du droit
d'agir en garantie, et preÂ cise qu'il ne s'agit pas d'un deÂ lai d'extinction de la responsabiliteÂ en
garantie.

75. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 179, n8 42; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 274, n8 373.
76. Le choix du leÂ gislateur s'explique par les difficulteÂ s aÁ prouver l'existence du vice et son

anteÂ rioriteÂ aÁ la vente, quand l'action en garantie est intenteÂ e apreÁ s que la chose affecteÂ e de
vices cacheÂ s a peÂ ri (P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, pp. 267-268, n8 361; H. DE

PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 304, n8 216).
77. En vertu du principe de la reÂ troactiviteÂ des jugements au jour de la demande. Voy. H. DEPAGE,

o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 304, n8 216, note 7.
78. LieÁ ge 10 novembre 1982, J.L. 1983, p. 153; Civ. Bruges 6 septembre 1989, R.W. 1991-1992,

pp. 95-96.
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une acceptation79. Il en va de meÃ me s'il tente de remeÂ dier au vice affectant la
chose vendue en transformant la chose ou en la reÂ parant, aÁ moins que ce ne soit
avec l'accord du vendeur ou du juge80. La jurisprudence retient la meÃ me
sanction si l'acheteur a fait examiner la chose affecteÂ e du vice par un expert
de son choix sans solliciter une expertise judiciaire81.

19. Perte du droit d'option preÂ vu par l'article 1644 du Code civil

Il existe des hypotheÁ ses ouÁ l'acheteur reÂ unit les conditions requises et se trouve
dans le deÂ lai pour pouvoir se preÂ valoir de la garantie des vices cacheÂ s, mais perd
la possibiliteÂ de choisir entre l'action reÂ dhibitoire et l'action estimatoire.

Il en ira ainsi si le vendeur de bonne foi fait valoir une clause inseÂ reÂ e dans le
contrat de vente privant l'acheteur de l'option (infra n8 28). L'acheteur sera
aussi priveÂ de l'action reÂ dhibitoire dans l'hypotheÁ se ouÁ il n'est plus aÁ meÃ me de
restituer la chose dans l'eÂ tat ouÁ elle lui a eÂ teÂ vendue82. Il en ira ainsi lorsqu'il a
greveÂ la chose vendue de charges83 ou lorsqu'il a contribueÂ aÁ l'usure ou aÁ la
deÂ gradation de la chose apreÁ s la deÂ couverte du vice84. Dans ces cas, la chose
vicieÂ e ne pouvant eÃ tre restitueÂ e dans l'eÂ tat ouÁ elle lui a eÂ teÂ vendue85, seule
l'action estimatoire peut utilement eÃ tre intenteÂ e par l'acheteur, le cas eÂ cheÂ ant
subsidiairement aÁ l'action reÂ dhibitoire86 (supra n8 6).

20. L'autoriteÂ de la chose jugeÂ e

Si le jugement rejette l'action pour laquelle l'acheteur avait opteÂ dans un
premier temps, ce dernier peut-il opter pour l'autre action? DiffeÂ rentes hypo-
theÁ ses peuvent se preÂ senter.

79. J. LIMPENS, o.c. 1960, p .179, n8 419; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 273,
n8 372.

80. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 179, n8 419 et les reÂ feÂ rences citeÂ es; P. HARMEL, o.c., ReÂp. not., t. VII,
Liv. I, 1985, p. 274, n8 372; Civ. Termonde 24 avril 1991, R.G.A.R. 1992, n8 12028.

81. Voy. les reÂ feÂ rences citeÂ es par J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 179, n8 419.
82. J.-H. HERBOTS et C. PAUWELS, ``Overzicht van rechtspraak (1982-1987). Bijzondere overeen-

komsten'', T.P.R. 1989, p. 1098, n8 62; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A.
MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 295, n8 213 et les reÂ feÂ rences citeÂ es; Th. BOURGOIGNIE, o.c. in
Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999, pp. 15-16, n8 110; Civ. Bruges 6 septembre
1989, R.W. 1991-1992, pp. 95-96, note M.E.S; Comm. Hasselt 13 juin 1995, R.W. 1997-1998,
pp. 1446-1447; Comm. Hasselt 7 janvier 1997, R.D.C. 1998, pp. 454-456.

83. J. LIMPENS, o.c., 1960, pp. 173-174, n8 397-398; G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr., 1971,
p. 244; H. COUSY, Problemen van produktenaansprakelijkheid: rechtsvergelijkend onderzoek naar
Belgisch, Frans, Nederlands, Duits, Amerikaans, Engels en Europees recht, Bruxelles, Bruylant,
1978, p. 236, n8 156; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, t. III, 2e eÂ d.,
Bruxelles, Bruylant, 1981, p. 546, n8 698; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 265,
n8 357; J.-H. HERBOTS et C. PAUWELS, o.c. T.P.R. 1989, p. 1098, n8 62; H. DE PAGE, o.c. t. IV,
vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 295, n8 213 et les reÂ feÂ rences
citeÂ es; LieÁ ge 10 novembre 1982, J.L. 1983, pp. 153-154.

84. C. JASSOGNE, TraiteÂ pratique de Droit commercial, t. I, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 262,
n8 344; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997,
p. 296, n8 213.

85. P. HARMEL, o.c., ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 274, n8 372; D. DEVOS, o.c. J.T. 1991, p. 171,
n8 31.

86. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 197, n8 54, speÂ c. note 42.
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Si le juge a rejeteÂ la premieÁ re action en se fondant sur l'absence de vice cacheÂ 87

ou sur l'expiration du bref deÂ lai88, il ne pourra faire droit aÁ la seconde action, eu
eÂ gard aÁ l'autoriteÂ de chose jugeÂ e qui s'attache aÁ sa deÂ cision de rejet89, sauf si de
nouveaux vices viennent aÁ se manifester posteÂ rieurement.

Par contre, si l'acheteur a dans un premier temps opteÂ pour l'action reÂ dhibi-
toire, mais a succombeÂ dans son action, en raison de ce qu'il n'est plus aÁ meÃ me
de restituer la chose dans l'eÂ tat ouÁ elle lui a eÂ teÂ remise, il peut engager l'action
estimatoire90. En effet, si le demandeur en reÂ solution eÂ choue dans son action, il
pourrait reÂ clamer une forme d'exeÂ cution en eÂ quivalent du contrat91, aÁ condi-
tion eÂ videmment d'eÃ tre toujours dans le bref deÂ lai de l'article 1648 du Code
civil.

SECTION 6: Autres sanctions offertes aÁ l'acheteur

21. Quid de l'exception d'inexeÂ cution?

L'acheteur peut-il opposer l'existence de vices cacheÂ s en guise d'exception aÁ
l'action introduite par le vendeur? Selon J. LIMPENS, G. HORSMANS et F. 't KINT,
l'acheteur doit prendre l'initiative d'assigner le vendeur. Il ne pourrait se
contenter d'opposer les vices cacheÂ s en guise d'exception aÁ l'action en paiement
introduite par le vendeur92, ``la loi ayant speÂ cialement organiseÂ les droits et la
proceÂ dure en la matieÁ re''93. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS deÂ fen-
dent la theÁ se contraire94 et nous la faisons noÃ tre. Ils enseignent que l'exception
d'inexeÂ cution est de droit dans tous les contrats synallagmatiques. Celle-ci n'est
pas exclue par les articles 1641 et suivants du Code civil, de sorte que l'acheteur,
victime du vice cacheÂ , doit pouvoir opposer au vendeur qui poursuit le paie-
ment du prix de vente, l'exception d'inexeÂ cution, pour autant bien suÃ r que le
bref deÂ lai viseÂ aÁ l'article 1648 du Code civil ne soit pas expireÂ .

On ne confondra eÂ videmment pas l'exception d'inexeÂ cution avec la demande
reconventionnelle. L'acheteur, citeÂ en paiement, peut agir reconventionnelle-
ment95, car il ne se cantonne pas dans une attitude purement passive. Mais il
doit introduire cette demande avant que le bref deÂ lai de l'article 1648 du Code
civil soit deÂ passeÂ .

87. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 173, n8 397.
88. S. STIJNS, o.c. 1994, p. 380, n8 273, note 119.
89. P.-A. FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, p. 45.
90. S. STIJNS, o.c. 1994, p. 380, n8 273.
91. M. GEVERS, o.c., R.C.J.B. 1956, p. 300, n8 13.
92. J. LIMPENS, o.c., 1960, p. 174, n8 401; G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr., 1971, p. 249;

Bruxelles 10 juin 1976, R.W., 1976-1977, col. 1579; Bruxelles, 15 juin 1984, R.D.C. 1985,
pp. 110-112; Comm. Verviers 13 novembre 1969, J.L. 1969-1970, pp. 117-118.

93. Comm. Courtrai 3 septembre 1960, R.W. 1960-1961, col. 1690.
94. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1985, pp. 158-159, n8 43; P.-A.

FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, p. 50.
95. G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr. 1971, p. 249, et les reÂ feÂ rences citeÂ es; LieÁ ge 26 mars

1999, R.G. n8 1996/456, S.A. Jessi / S.P.R.L. Ets Rocco, ineÂ dit; LieÁ ge, 29 mars 1999, R.G.
n8 1997/1294, Materne / Philippart, ineÂd.
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22. Dommages et inteÂ reÃ ts demandeÂ s aÁ titre principal lorsque le vendeur
est de mauvaise foi

La demande de dommages et inteÂ reÃ ts vient se greffer, aÁ titre accessoire, aÁ l'une
des deux actions qu'offre l'article 1644 du Code civil. Pourrait-elle eÃ tre reÂ cla-
meÂ e aÁ titre principal, devenant une troisieÁ me action qui serait purement
indemnitaire? La question n'est gueÁ re abordeÂ e.

On peut toutefois relever une deÂ cision de la cour d'appel de Bruxelles du
31 octobre 196896 statuant sur une demande de reÂ paration du preÂ judice reÂ sul-
tant de la vente de peinture atteinte d'un vice cacheÂ . Ayant eÂ teÂ employeÂ e, la
peinture n'eÂ tait plus susceptible de restitution. L'action reÂ dhibitoire eÂ tait par
conseÂ quent exclue. L'acheteur avait limiteÂ sa demande aÁ l'octroi de dommages
et inteÂ reÃ ts, au motif que son preÂ judice eÂ tait beaucoup plus important que la
valeur de la reÂ duction du prix que le vendeur aurait pu consentir sur la peinture
livreÂ e. La cour d'appel a deÂ cideÂ que la demande devait eÃ tre consideÂ reÂ e comme
une action estimatoire partielle. Elle a admis que l'action estimatoire ± qui
comporte deux objets (la diminution du prix et l'allocation de dommages et
inteÂ reÃ ts) si le vendeur est de mauvaise foi ± soit limiteÂ e, aucune disposition
leÂ gale ne s'opposant aÁ ce que l'action intenteÂ e ne couvre qu'une partie de
l'action en justice dont le demandeur dispose.

Cette jurisprudence pourrait venir en aide aux acqueÂ reurs de biens affecteÂ s de
vices qui ne se reÂ veÁ lent que par l'usage qu'on en fait. Mais si on s'en tient aÁ une
interpreÂ tation litteÂ rale de l'article 1645 du Code civil qui dispose que le vendeur
de mauvaise foi est tenu, outre la restitution du prix qu'il en a recË u, de tous
dommages et inteÂ reÃ ts envers l'acheteur, il faut que la demande de dommages et
inteÂ reÃ ts soit toujours l'accessoire de l'action reÂ dhibitoire ou estimatoire. Nous
ne pouvons cependant pas rejoindre cette interpreÂ tation trop formaliste97 dans
la mesure ouÁ on admet d'autres voies de droit telles que l'exception d'inexeÂ cu-
tion, l'exeÂ cution en nature ou la reÂ paration en nature.

23. ExeÂ cution en nature ± reÂ paration en nature

Selon la theÁ se dominante, l'acheteur ne peut pas demander l'exeÂ cution en nature98,

96. Bruxelles 31 octobre 1968, Pas. 1969, II, pp. 20-22.
97. Y.-M. SERINET enseigne au contraire qu'il faut faire un choix: ou bien on invoque le droit

commun ou bien ``seule la garantie des vices cacheÂ s reste en cause, et toute reÂ feÂ rence au droit
commun devient deÂ placeÂ e'' (Y.-M. SERINET, o.c. t. II, 1996, pp. 680-683, n8 625-627). Selon
l'auteur, si l'acheteur choisit la deuxieÁ me voie, aÁ partir du moment ouÁ l'article 1644 du Code
civil deÂ finit l'option reÂ serveÂ e aÁ l'acheteur, il limite par la meÃ me occasion les choix qui s'offrent aÁ
lui.

98. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 174, n8 400-401. Voy. aussi M. et P. CHAUVEAU, La vente commerciale,
I, p. 2269, lesquels enseignent que ``meÃ me, au lieu de subir une reÂ duction du prix, le vendeur
pourra effectuer les reÂ parations destineÂ es aÁ faire disparaõÃ tre le vice, ce qui procure aÁ l'acheteur
une satisfaction eÂ quivalente'', citeÂ s par G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr. 1971, p. 245.
Voy. eÂ galement P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 266, n8 358; L. SIMONT, J. DE

GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c., R.C.J.B. 1985, p. 158, n8 43 et R.C.J.B. 1995, p. 198, n8 54; P.-A.
FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, p. 44; S. STIJNS, o.c. 1994, p. 379, n8 273; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol.
1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 296, n8 213. Voy. enfin Bruxelles, 6
octobre 1975, J.T. 1975, pp. 696-697, qui donne raison aÁ l'acheteur qui opte pour l'exeÂ cution en
nature et exige la reÂ paration de la chose vendue.
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c'est-aÁ -dire exiger la reÂ paration99 de la chose vendue100 ou son remplace-
ment101. La convention peut toutefois le preÂ voir. L'article 1644 du Code civil
fait deÁ s lors exception au principe de la primauteÂ de l'exeÂ cution en nature,
proclameÂ par la cour de cassation102. P. WeÂ ry souligne que cette impossibiliteÂ
d'obtenir l'exeÂ cution en nature de l'obligation de garantie s'aveÁ re peu conforme
tant ``aux inteÂ reÃ ts de l'acheteur ± qui, souvent, preÂ feÂ rerait que la chose fuÃ t
remise en eÂ tat ou remplaceÂ e ± qu'aÁ ceux du vendeur ± qui, symeÂ triquement, ne
peut offrir de reÂ parer ou de remplacer l'objet, si son cocontractant jette son
deÂ volu sur une des voies de l'article 1644 du Code civil''103; d'ouÁ l'inteÂ reÃ t de
preÂ voir des clauses contractuelles autorisant la reÂ paration ou le remplacement
(infra n8 28).

Cette solution ne recueille pas l'assentiment geÂ neÂ ral. Certains auteurs estiment
que l'acheteur pourrait, meÃ me en l'absence de clauses contractuelles le preÂ -
voyant, reÂ clamer la remise en eÂ tat de la chose. Certains invoquent, pour
appuyer leur theÁ se, que l'article 1644 du Code civil ``n'eÂ noncerait que des
solutions subsidiaires, le droit commun de la garantie imposant de fournir,
en prioriteÂ , la jouissance de la chose vendue''104. D'autres avancent que l'article
1641 du Code civil ne peut, en l'absence de texte preÂ cis, empeÃ cher l'acheteur de
reÂ clamer une reÂ paration mateÂ rielle105. D'autres, enfin, invoquent que ces vices
cacheÂ s affectant l'objet de la vente doivent eÃ tre analyseÂ s comme un manque-
ment aÁ l'obligation de deÂ livrance106.

99. P. WeÂ ry, L'exeÂcution forceÂe en nature des obligations contractuelles non peÂcuniaires, Collection
scientifique de la FaculteÂ de droit de LieÁ ge, Bruxelles, Kluwer, 1993, pp. 209-211 et les
reÂ feÂ rences citeÂ es; P. WeÂ ry, ``Quand la meÂ rule s'attaque aÁ une clause de non-garantie'', note
sous LieÁ ge 16 septembre 1996, R.R.D. 1996, p. 588, note 7; Mons 24 novembre 1981, Rev. not.
b. 1982, p. 309; LieÁ ge 16 septembre 1996,R.R.D. 1996, pp. 583-587 ouÁ la cour preÂ cise que l'art.
1644 du C. civ. offre aÁ l'acheteur ``une option entre l'action reÂ dhibitoire et l'action estimatoire
(...) aÁ l'exclusion de toute autre sanction de droit commun''. Voy. aussi Comm. Mons 9
septembre 1968, J.C.B. 1968, p. 532.

100. Voy. neÂ anmoins Bruxelles 6 octobre 1975, J.T. 1975, p. 696 ouÁ la cour d'appel a reconnu aÁ
l'acheteur le droit d'exiger en nature du vendeur qu'il remeÂ die aÁ des deÂ fauts de la chose
vendue, estimant que l'acheteur ne pouvait eÃ tre contraint de se contenter de l'action reÂ dhibi-
toire.

101. J. LIMPENS, o.c. 1960, p. 174, n8 400; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 265,
n8 358; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1985, p. 158, n8 43; Civ.
Louvain 16 novembre 1979, R.W. 1980-1981, col. 197; Comm. Hasselt 13 juin 1995, R.W.
1997-1998, col. 1446-1447.

102. Cass. 14 avril 1994, Pas. 1994, I, p. 370. Voy. aussi P. VAN OMMESLAGHE, o.c. R.C.J.B. 1986,
pp. 193-194, n8 88; S. STIJNS, D. VAN GERVEN et P. WeÂ ry, ``Chronique de jurisprudence. Les
obligations. Les sources. (1985-1995)'', J.T. 1996, pp. 720-721, n8 93; P. WeÂ ry, ``L'exeÂ cution
en nature des obligations contractuelles: quelques deÂ veloppements jurisprudentiels et doc-
trinaux reÂ cents'', in La theÂorie geÂneÂrale des obligations, vol. 27, LieÁ ge, C.U.P., 1998, p. 65.

103. P. WeÂ ry, o.c. 1993, pp. 209-210, n8 152; L. GUILLOUARD,TraiteÂs de la vente et de l'eÂchange, t. I,
Paris, 1889, p. 471, n8 457.

104. Voy. les reÂ feÂ rences citeÂ es par P. WeÂ ry, o.c. 1993, p. 210, n8 152. Voy. Y.-M. SERINET, o.c. t. II,
1996, p. 345, n8 318 lequel souligne que l'inteÂ reÃ t commun des parties qui concourt aÁ rendre le
choix d'une prestation en nature doublement attractif ne suffit pas aÁ justifier la liceÂ iteÂ du
proceÂ deÂ .

105. Voy. les reÂ feÂ rences citeÂ es par P. WeÂ ry, o.c. 1993, p. 210, n8 152.
106. W. VAN CAUWELAERT, ``Verborgen gebreken bij koop: actiemogelijkheden van de koper'',

note sous Comm. Louvain 16 novembre 1979, R.W. 1980-1981, col. 204-207; P. WeÂ ry, o.c.
1993, p. 210, n8 152.
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Si une partie de la doctrine admet que l'acheteur reÂ clame la remise en eÂ tat de la
chose vicieuse, malgreÂ l'absence de clause contractuelle lui reÂ servant cette
possibiliteÂ , il en va diffeÂ remment quant au remplacement de la chose. En effet,
la doctrine et la jurisprudence dominantes ne reconnaissent pas aÁ l'acheteur le
droit d'exiger, en l'absence de clause contractuelle le preÂ voyant, le remplace-
ment de l'objet vendu107, ``car elles y voient, tantoÃ t une novation par change-
ment d'objet ou une dation en paiement, tantoÃ t la reÂ solution du premier
contrat suivie de la conclusion d'un nouveau contrat de vente; bref, une
opeÂ ration qui, en toute hypotheÁ se, neÂ cessite l'accord du vendeur''108. P. WeÂ ry
propose de ``contourner cette objection en analysant le remplacement de la
chose vicieuse comme une mesure de reÂ paration en nature du dommage
contractuel''109. Son analyse offre au juge saisi une gamme plus eÂ tendue de
sanctions et lui permet d'ordonner la reÂ paration la plus satisfactoire possible
pour l'acheteur, alors meÃ me que cette mesure n'avait pas eÂ teÂ envisageÂ e dans le
contrat conclu avec le vendeur.

24. Le remboursement d'une partie du prix de vente eÂ quivalente au couÃ t
des travaux neÂ cessaires pour remeÂ dier au vice

Il est inteÂ ressant de mentionner le jugement rendu le 12 juin 1989 par le
Tribunal de premieÁ re instance de Bruxelles110 qui condamne le vendeur aÁ une
somme eÂ quivalant au couÃ t d'un eÂ quipement palliant le vice cacheÂ affectant le
veÂ hicule vendu. En statuant de la sorte, le tribunal condamne le vendeur non
pas aÁ reÂ parer la chose affecteÂ e du vice, mais aÁ restituer une partie du prix de
vente qu'il a eÂ valueÂ e en tenant compte du couÃ t des travaux neÂ cessaires pour
remeÂ dier au vice. Cette deÂ cision revient aÁ ``ordonner que le remboursement du
prix se fasse en nature, c'est-aÁ -dire sous forme d'une reÂ paration aux frais du
vendeur''111.

VoilaÁ une construction jurisprudentielle qui a le meÂ rite d'offrir aÁ l'acheteur la
possibiliteÂ de reÂ clamer la prise en charge des frais aÁ exposer pour la reÂ paration
du bien acheteÂ . Elle doit cependant eÃ tre eÂ carteÂ e. Il convient en effet de ne pas
deÂ tourner l'action estimatoire de sa finaliteÂ . La restitution d'une partie du prix
de vente qui est demandeÂ e doit eÃ tre strictement limiteÂ e aÁ la moins-value du bien
vendu112.

107. Voy. les reÂ feÂ rences citeÂ es par X. THUNIS et E. MONTERO, o.c. Guide juridique de l'entreprise,
Liv. 32, 1995, pp. 32-33, n8 580, speÂ c. note 2.

108. P. WeÂ ry, o.c. 1993, p. 211, n8 152. Voy. aussi W. VAN CAUWELAERT, o.c. R.W. 1980-81, col.
206, n8 16.

109. P. WeÂ ry, o.c. 1993, p. 211, n8 152.
110. Civ. Bruxelles 12 juin 1989, Journ. proc. 1989, n8 155, pp. 33-36, obs. F. GLANSDORFF.
111. Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999, p. 16.
112. L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995, p. 198, n8 54.
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SECTION 7: Clauses modifiant la garantie leÂ gale des vices cacheÂ s

A. Typologie

25. La diversiteÂ des clauses

L'article 1643 du Code civil permet aux parties de deÂ roger aÁ la garantie reÂ gie
par les articles 1641 et suivants du Code civil113. La clause peut eÃ tre extensive
par rapport aÁ la garantie leÂ gale (infra n8 26), elle peut encore eÃ tre soit extinctive
(infra n8 27) soit restrictive de la garantie leÂ gale. Dans ce dernier cas, elle peut
modifier l'objet de la garantie (infra n8 28) ou le deÂ lai dans lequel l'action doit
eÃ tre intenteÂ e (infra n8 29).

26. Les clauses extensives de garantie

La clause peut eÃ tre extensive par rapport aÁ la garantie leÂ gale si, par exemple,
elle couvre meÃ me les vices apparents ou les vices les plus minimes114. Il en va de
meÃ me si elle offre aÁ l'acheteur, aÁ coÃ teÂ des actions reÂ dhibitoire et estimatoire, la
possibiliteÂ d'exiger le remplacement ou la reÂ paration de la chose acheteÂ e. On
peut encore citer le cas de la clause qui supprimerait l'exigence du bref deÂ lai de
l'article 1648 du Code civil.

27. Les clauses extinctives de garantie

Elles suppriment tous les effets de la garantie leÂ gale. Elles dispensent le vendeur
de toute obligation. Elles l'exoneÁ rent de payer des dommages et inteÂ reÃ ts
compleÂ mentaires, mais encore de restituer le prix et les frais occasionneÂ s par
la vente. Le vendeur de bonne foi pourra eÃ tre exoneÂ reÂ de la restitution du
prix115, ``car il n'existe pas, en matieÁ re de vices, de disposition analogue aÁ
l'article 1629 du Code civil''116.

``La connaissance du vice par l'acheteur eÂ quivaut aÁ une clause de non-garan-
tie''117. En effet, une fois porteÂ aÁ la connaissance de l'acheteur, le vice n'est plus

113. P.-A. Fenet, o.c. t. XIV, 1968, p. 122: ``La garantie est de droit: elle deÂ rive de la nature meÃ me
du contrat de vente; mais on peut convenir que le vendeur n'y sera point soumis: car il ne s'agit
ici que d'un inteÂ reÃ t priveÂ ; et en matieÁ re d'inteÂ reÃ t priveÂ chacun peut renoncer aÁ son droit. Nous
avons pourtant preÂ vu le cas ouÁ l'eÂ veÂ nement qui ouvrait l'action en garantie aurait sa source
dans le propre fait du vendeur. Nous avons penseÂ avec tous les jurisconsultes que, dans un
pareil cas, le pacte portant dispense de toute garantie ne pourrait eÃ tre appliqueÂ , et que meÃ me,
si l'on stipulait que le vendeur ne serait pas tenu de reÂ pondre de son propre fait, une telle
stipulation serait eÂ videmment nulle, comme contraire aÁ la justice naturelle et aux bonnes
múurs.''.

114. Voy. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 275, n8 376 et les exemples citeÂ s.
115. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, pp. 259-260, n8 349.
116. H. DE PAGE, o.c., t.IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 284,

n8 203.
117. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, pp. 308-

309, n8 220. Voy. aussi F. LAURENT, o.c. 1877, p. 280, n8 285; Cass. 6 feÂ vrier 1975, Pas. 1975, I,
pp. 579-580: ``la vente d'occasion du mobilier et du mateÂ riel faisant l'objet de la cession du
fonds de commerce comportait une exoneÂ ration de garantie en faveur du vendeur'', celui-ci
ayant attireÂ l'attention de l'acheteur sur l'eÂ ventualiteÂ de l'existence de vices dont pouvait eÃ tre
affecteÂ e l'installation litigieuse.
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cacheÂ et ne peut plus donner ouverture aÁ la garantie preÂ vue par les articles 1641
et suivants du Code civil.

Les clauses de `vente d'occasion', `en solde' ou aÁ un prix minime par rapport aÁ
la valeur normale de la chose doivent eÃ tre consideÂ reÂ es eÂ quipollentes118. Ces
clauses sont admises119 puisque l'acheteur a eÂ teÂ averti, avant la conclusion du
contrat, de la possibiliteÂ de vices. Il acheÁ te aÁ ses risques et peÂ rils, ayant aÁ l'esprit
les circonstances dans lesquelles s'est deÂ rouleÂ e la vente; il ne pourra donc pas
invoquer la garantie des vices cacheÂ s.

28. Les clauses restreignant l'objet de la garantie

Les articles 1644 et 1646 sont purement suppleÂ tifs, si bien qu'ils laissent place aÁ
l'imagination des parties. Elles peuvent preÂ voir une clause qui exclurait tous
dommages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires et/ou le remboursement des frais occa-
sionneÂ s par la vente. Elles peuvent, au lieu de les exclure, les limiter aÁ un certain
montant.

Elles peuvent aussi songer aÁ une clause qui supprimerait l'une des deux bran-
ches de l'option preÂ vue aÁ l'article 1644 du Code civil120 et laisserait aÁ l'acheteur
un seul recours possible. Elle peuvent enfin supprimer la possibiliteÂ d'intenter
l'action reÂ dhibitoire et l'action estimatoire et limiter l'intervention du vendeur
au remplacement de la chose vendue, aÁ la reÂ paration de la chose vendue, au
remplacement des seules pieÁ ces deÂ fectueuses121, ...

29. Les clauses relatives au deÂ lai d'intentement de l'action en garantie

Il existe bon nombre de contrats ouÁ le vendeur inseÁ re une clause qui deÂ termine
le deÂ lai pendant lequel il sera tenu de garantir les vices cacheÂ s. Nous pouvons
rencontrer des clauses preÂ voyant que l'objet vendu est garanti, par exemple,
pendant six mois ou un an. Cette clause ne modifie pas l'objet de la garantie
leÂ gale; elle a pour effet de rendre irrecevable toute action intenteÂ e apreÁ s le deÂ lai
fixeÂ de sorte qu'elle est relative non pas aÁ l'objet de la garantie leÂ gale, mais bien

118. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 308,
n8 220. A propos des ventes d'occasion, voy. D. DEVOS, o.c. J.T. 1991, p. 170, n8 27; Ph.
GALAND, ``L'appreÂ ciation des vices cacheÂ s en cas de vente de veÂ hicules automobiles'',
R.G.A.R. 1992, n8 12024; L. SIMONT, J. DE GAVRE et P.-A. FORIERS, o.c. R.C.J.B. 1995,
pp. 189-191, n8 50; Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110,
1999, p. 21.

119. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 276, n8 377. Voy. Cass. 6 feÂ vrier 1975, Pas.
1975, I, pp. 579-580 ouÁ la cour consacre cette solution.

120. Voy. Mons 12 juillet 1985, R.D.C. 1986, pp. 518-520 qui a deÂ nieÂ tout effet aÁ une clause,
invoqueÂ e par un vendeur professionnel, privant l'acheteur de l'option preÂ vue par l'art. 1644 du
C. civ.

121. J. LIMPENS, o.c. 1960, pp. 164-165, n8 363; L. DERMINE, ``La garantie des vices cacheÂ s dans la
vente de veÂ hicules d'occasion'', J.T. 1975, p. 148, n8 31; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I,
1985, p. 278, n8 381; D. PHILIPPE, o.c. R.G.D.C. 1996, p. 192; Comm. Bruxelles 20 janvier 1949,
J.C.B. 1949, pp. 285-289; Bruxelles 15 avril 1971, S.A. Auto-Transports c/ Dubois et Van de
Woestyne, ineÂdit, citeÂ par G. HORSMANS et F. 'T KINT, o.c. Ann. dr. 1971, pp. 253-254. Voy.
aussi Bruxelles 6 octobre 1975, J.T. 1975, pp. 696-697 qui deÂ cide que la clause limitant la
garantie au remplacement des pieÁ ces deÂ fectueuses n'est pas une clause d'exoneÂ ration de
garantie, mais le plus souvent une clause limitant les obligations du constructeur.

Kluwer TBBR/RGDC 2001/7 435



C
om

pany: U
niversit? de N

am
ur biblioth?que defacult? de D

roit     D
ow

nload date: 31/10/2019

au deÂ lai d'intentement de l'action122. Elle se rapporte aÁ l'article 1648 et non aÁ
l'article 1643 du Code civil.

Le deÂ lai arreÃ teÂ conventionnellement peut eÃ tre supeÂ rieur ou conforme aÁ ce que la
loi123, les usages ou la jurisprudence admettraient pour un vice identique. Dans
le premier cas, le reÂ gime conventionnel est plus favorable aÁ l'acheteur que le
reÂ gime leÂ gal. Dans le second cas, la clause a le meÂ rite d'informer clairement
l'acheteur sur la dureÂ e du deÂ lai d'intentement de l'action, contrairement au bref
deÂ lai de l'article 1648 du Code civil dont la dureÂ e et le point de deÂ part sont
laisseÂ s aÁ l'appreÂ ciation souveraine du juge (supra n8 7).

Le deÂ lai conventionnel pourrait aussi eÃ tre plus strict que le deÂ lai leÂ gal124.
Toutefois, si la clause limite le deÂ lai d'intentement de l'action aÁ un point tel
qu'il ne soit pas possible de deÂ celer le vice avant l'expiration du deÂ lai convenu,
cette clause eÂ quivaut aÁ une clause d'exoneÂ ration de garantie125.

B. ReÂ gime juridique

30. L'opposabiliteÂ des conditions geÂ neÂ rales de vente

Les conditions geÂ neÂ rales de vente ne seront opposables au cocontractant que
pour autant qu'il ait pu effectivement prendre connaissance des conditions
geÂ neÂ rales avant la conclusion du contrat126 et qu'il ait accepteÂ celles-ci. Si les
conditions geÂ neÂ rales sont inopposables, le contrat sera neÂ anmoins valable127

mais les stipulations contractuelles particulieÁ res contenues dans les conditions
geÂ neÂ rales seront eÂ carteÂ es.

31. L'interpreÂ tation des clauses relatives aÁ la garantie leÂ gale des vices
cacheÂ s

S'il existe des doutes quant au sens ou aÁ la porteÂ e d'une clause, il y a lieu de
retenir l'interpreÂ tation qui est la plus favorable aÁ l'acheteur128. Ce principe se

122. G. HORSMANS et F. 't KINT, o.c. Ann. dr. 1971, pp. 255-256; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII,
Liv. I, 1985, p. 275, n8 375; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHA-

GEN-LIMPENS, 1997, p. 307, n8 219.
123. J. LIMPENS, o.c., 1960, p. 177, n8 413.
124. Ibid..
125. J. LIMPENS, o.c., 1960, p. 178, n8 415; H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A.

MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, pp. 293-294, n8 210; Th. BOURGOIGNIE, o.c. inGuide juridique
de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999, p. 23. Voy. aussi P.-A. FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, p. 51;
Mons 6 mai 1999, R.G.D.C. 2000, pp. 312-313.

126. Th. BOURGOIGNIE, o.c. J.T. 1976, p. 508, n8 4.15; S. STIJNS, D. VAN GERVEN et P. WeÂ ry,
``Chronique de jurisprudence. Les obligations. Les sources. (1985-1995)'', J.T. 1996, p. 715,
n8 78; M. COIPEL, EleÂments de theÂorie geÂneÂrale des contrats, Diegem, E. Story-Scientia, 1999,
pp. 45-46, n8 59.

127. M. COIPEL, o.c. 1999, p. 45, n8 59.
128. P.-A. Fenet, o.c. t. XIV, 1968, p. 124: ``Quand le contrat est clair, il faut en respecter la lettre;

s'il y a de l'obscuriteÂ et du doute, il faut opter pour ce qui paraõÃ t le plus conforme aÁ l'intention
des contractants. Les pactes dans lesquels cette intention n'est pas facile aÁ deÂ couvrir doivent
eÃ tre interpreÂ teÂ s contre le vendeur, parce qu'il deÂ pendait de lui d'exprimer plus clairement sa
volonteÂ .'' et p. 194: ``et toute reÂ ticence de sa part devient suspecte''. Voy. aussi P. WeÂ ry, o.c.
R.R.D. 1996, p. 589; Mons 6 mai 1999, R.G.D.C. 2000, p. 313.
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deÂ gage des articles 1162 et 1602, alineÂ a 2, du Code civil.129

L'article 1162 dispose que ``dans le doute, la convention s'interpreÁte contre celui
qui a stipuleÂ (le creÂ ancier de l'obligation en cause), et en faveur de celui qui a
contracteÂ l'obligation (le deÂ biteur de l'obligation en cause)''. La cour de cassa-
tion, par un arreÃ t du 22 mars 1979130, a deÂ cideÂ que le beÂ neÂ ficiaire d'une clause
exoneÂ ratoire ou limitative de responsabiliteÂ est, quant aÁ cette clause, celui qui a
stipuleÂ , meÃ me s'il est deÂ biteur de l'obligation qui fait l'objet de la clause131. En
cas de doute, cette clause sera par conseÂ quent interpreÂ teÂ e contre celui qui en tire
avantage, ``c'est-aÁ -dire contre le deÂ biteur qui cherche aÁ se deÂ gager de tout ou
partie de sa responsabiliteÂ ''132, et en faveur de la partie qui subit cette clause, le
creÂ ancier de l'obligation inexeÂ cuteÂ e.

L'article 1602, alineÂ a 2, du Code civil eÂ nonce que ``tout pacte obscur ou ambigu
s'interpreÁte contre le vendeur''. Il favorise donc en toute hypotheÁ se l'acheteur,
qu'il soit deÂ biteur ou creÂ ancier de l'obligation en cause133.

32. La liceÂ iteÂ des clauses relatives aÁ la garantie leÂ gale des vices cacheÂ s

Les clauses extensives de garantie sont toutes licites.134

Il en va autrement des clauses extinctives et restrictives de garantie. L'article
1643 du Code civil dispose que le vendeur ``est tenu des vices cacheÂs, quand
meÃme il ne les aurait pas connus, aÁ moins que dans ce cas il n'ait stipuleÂ qu'il ne
sera obligeÂ aÁ aucune garantie''. Les clauses extinctives et restrictives de garantie
seront donc opeÂ rantes pour autant que le vendeur ait ignoreÂ l'existence du
vice135 au moment de la vente. L'article 1643 du Code civil sanctionne le
vendeur qui s'affranchit de son obligation de garantie alors qu'il sait la chose
vendue vicieuse136.

Si une clause est extinctive ou restrictive par rapport aÁ la garantie leÂ gale,
l'acheteur pourra deÂ truire les effets de cette clause en prouvant que le vendeur
est de mauvaise foi137 ou en faisant valoir que le vendeur est un vendeur
professionnel.

129. Voy. LieÁ ge, 16 septembre 1996,R.R.D. 1996, p. 583 et s. ouÁ la cour rappelle que les art. 1162 et
1602, al. 2, du C. civ. imposent que les clauses soient interpreÂ teÂ es en faveur des acqueÂ reurs.

130. Cass. 22 mars 1979, Pas. 1979, I, pp. 863-867 et R.C.J.B. 1981, p. 189, note L. CORNELIS.
131. P. WeÂ ry, ``L'interpreÂ tation des contrats d'adheÂ sion en cas d'ambiguõÈ teÂ ou d'obscuriteÂ de leurs

clauses'', note sous LieÁ ge 25 avril 1996, J.L.M.B. 1996, p. 1376.
132. P. WeÂ ry, o.c. J.L.M.B. 1996, p. 1373.
133. Ibid., p. 1374.
134. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 275, n8 376.
135. Cass. 3 avril 1959, Pas. 1959, I, pp. 773-776; Mons 6 mai 1999, R.G.D.C. 2000, pp. 312-313.
136. H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997, p. 284,

n8 203 et p. 306, n8 218.
137. Cass. 28 feÂ vrier 1980, R.C.J.B. 1983, p. 223 et s. et note J.-L. FAGNART, ``L'obligation de

renseignement du vendeur - fabricant''; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 276,
n8 378.
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33. L'inefficaciteÂ de principe des clauses, extinctives et restrictives,
invoqueÂ es par un vendeur professionnel

Nous avons vu que les clauses limitatives ou extinctives de garantie ne sont
admises que pour autant que le vendeur ait ignoreÂ l'existence du vice au
moment de la vente (C. civ. art. 1643). Autant dire que ces clauses, invoqueÂ es
par un vendeur professionnel, sont inopeÂ rantes puisqu'il est preÂ sumeÂ apte aÁ
deÂ couvrir et par conseÂ quent aÁ connaõÃ tre les vices, sauf aÁ lui aÁ prouver son
ignorance invincible du vice ou le caracteÁ re absolument indeÂ celable du vice138

(supra n8 13).

Quelques deÂ cisions de jurisprudence139 ont consideÂ reÂ comme nulles les clauses
extinctives de garantie (supra n8 27) ainsi que celles qui limitent de manieÁ re
excessive les obligations du fabricant ou du vendeur professionnel, mais ont
admis les clauses qui restreignent la garantie quant au temps pendant lequel elle
jouera ou quant aÁ son objet.

Aujourd'hui, le meÃ me sort est reÂ serveÂ aÁ toutes les clauses: la mauvaise foi du
vendeur entraõÃ ne automatiquement l'exclusion de toutes les clauses extinctives
et restrictives de garantie. On peut toutefois noter des tempeÂ raments en ce qui
concerne les clauses qui restreignent le deÂ lai leÂ gal d'intentement de l'action. Ces
clauses seront admises pour autant qu'elles ne limitent pas le deÂ lai aÁ un point tel
qu'il ne soit pas raisonnablement possible de deÂ celer le vice avant l'expiration
du deÂ lai convenu (supra n8 29).

Le seul moyen pour le vendeur qui sait la chose vendue affecteÂ e d'un vice cacheÂ
et qui veut s'exoneÂ rer de la garantie, c'est de reÂ veÂ ler le vice aÁ l'acheteur140. Faut-
il que le vice soit reÂ veÂ leÂ clairement et preÂ ciseÂ ment141? La cour de cassation a
deÂ cideÂ que l'important est que l'attention de l'acheteur ait eÂ teÂ attireÂ e, avant la
conclusion du contrat, sur l'eÂ ventualiteÂ de l'existence de vices142. Les ventes
`d'occasion', `en solde' ou aÁ un prix minime par rapport aÁ la valeur normale de
la chose sont conclues dans des circonstances telles que l'on consideÁ re que
l'acheteur a eÂ teÂ averti de la possibiliteÂ de vices (supra n8 27).

138. H. DACQ, o.c. inUniteÂ et diversiteÂ du droit priveÂ, 1983, p. 513; S. STIJNS, o.c. 1994, p. 381, n8 273,
note 119; D. PHILIPPE, o.c. R.G.D.C. 1996, p. 179; Y. MERCHIERS, o.c. 1997, p. 35, n8 54; Cass.
13 novembre 1959, Pas. 1960, I, pp. 313-315; Cass. 21 avril 1988, R.D.C. 1991, p. 203; Mons
12 juillet 1985, R.D.C. 1986, pp. 518-521, note C. PARMENTIER.

139. Voy. les reÂ feÂ rences citeÂ es par H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZ-

HAGEN-LIMPENS, 1997, p. 309, n8 220. Voy. aussi L. DERMINE, o.c. J.T. 1975, p. 148, n8 30; Th.
BOURGOIGNIE, o.c., J.T. 1976, p. 509, n8 4.16; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985,
p. 278, n8 381; LieÁ ge 7 mars 1956, J.L. 1956-1957, p. 25; Civ. LieÁ ge 12 mai 1958, Pas. 1959, III,
p. 26.

140. J. LIMPENS, o.c. 1960, pp. 162-163, n8 352; P. HARMEL, o.c. ReÂp. not., t. VII, Liv. I, 1985, p. 276,
n8 377; C. JASSOGNE, o.c. 1990, p. 269, n8 349.

141. Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999, p. 25. Voy.
toutefois H. DE PAGE, o.c. t. IV, vol. 1, 4e eÂ d. reÂ viseÂ e par A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, 1997,
pp. 308-309, n8 220.

142. Cass. 6 feÂ vr. 1975, Pas. 1975, I, pp. 579-580; Cass. 25 mai 1989, J.T. 1989, p. 620, ouÁ la cour
deÂ cide ``que la vente est valable (sic) si l'acheteur est averti au preÂ alable par son cocontractant
de la possibiliteÂ de vices, meÃ me s'il n'est pas exigeÂ aÁ cet eÂ gard que la deÂ claration soit expresse et
speÂ cifique''.
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C. Les apports de la loi du 14 juillet 1991

34. Les clauses abusives

Nous venons de voir que la liberteÂ des parties contractantes d'ameÂ nager les
obligations telles que reÂ gies par la garantie leÂ gale est restreinte par l'article 1643
du Code civil et par la jurisprudence qui s'est deÂ veloppeÂ e aÁ l'eÂ gard des vendeurs
professionnels. La loi du 14 juillet 1991 qui veut proteÂ ger les consommateurs
contre les clauses abusives a elle aussi limiteÂ la marge de liberteÂ des parties143.

Elle eÂ numeÁ re, en son article 32, un certain nombre de clauses qualifieÂ es
d'abusives, par le deÂ seÂ quilibre qu'elles creÂ ent entre les droits et les obligations
des vendeurs professionnels, d'une part, et des consommateurs, d'autre part144.
Nous n'allons pas examiner chacune des clauses viseÂ es, mais eÂ numeÂ rer celles
qui pourraient s'appliquer aÁ la matieÁ re des vices cacheÂ s. On peut relever aÁ ce
titre toute clause interdisant au consommateur de demander la reÂ solution du
contrat dans le cas ouÁ le vendeur n'exeÂ cute pas ses obligations (art. 32.6), toute
clause restreignant le droit du consommateur de `reÂ silier' le contrat lorsque,
dans le cadre de son obligation de garantie, le vendeur ne respecte pas son
obligation de reÂ parer le produit ou ne la respecte pas dans un deÂ lai raisonnable
(art. 32.7), toute clause supprimant ou diminuant la garantie leÂ gale en matieÁ re
de vices cacheÂ s preÂ vue par les articles 1641 aÁ 1649 du Code civil (art. 32.12),
toute clause fixant un deÂ lai deÂ raisonnablement court pour signaler l'existence
de vices au vendeur (art. 32.13).

L'article 33 § 1er dispose que de telles clauses sont nulles et interdites et que le
consommateur ne peut renoncer aÁ la protection eÂ tablie en sa faveur. La loi du
14 juillet 1991 renforce de la sorte la protection des consommateurs dans leurs
rapports avec les vendeurs professionnels. En effet, elle rend impeÂ ratives les
prescriptions des articles 1641 et suivants du Code civil145 dans les rapports
envisageÂ s par le leÂ gislateur.

35. Quid de la jurisprudence de la cour de cassation?

La loi du 14 juillet 1991 consacre la jurisprudence de la cour de cassation
relative aux vendeurs professionnels146. En effet, la loi exclut qu'un vendeur
professionnel se preÂ vale d'une clause extinctive ou limitative de garantie.

Le leÂ gislateur va meÃ me au-delaÁ de la jurisprudence puisqu'il ne laisse pas au
vendeur professionnel l'occasion de renverser la preÂ somption de connaissance
du vice qui peÁ se sur lui (supra n8 13). La loi de 1991 est donc plus seÂ veÁ re que la
jurisprudence de la cour de cassation: toute clause deÂ favorable au consomma-
teur sera inefficace.

143. Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999, p. 23.
144. Ibid., p. 24.
145. Ibid.
146. Les termes de la loi sont parfois approximatifs (voyez, par exemple, `reÂ silier').
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On releÁ vera aussi l'article 32, 78 qui vise l'obligation pour le vendeur de reÂ parer
le produit, alors que cette obligation n'est pas expresseÂ ment preÂ vue par le Code
civil. Cette loi donne peut-eÃ tre un fondement aÁ la reÂ paration en nature147 (voy.
supra n8 23).

On peut enfin se demander si la jurisprudence de la cour de cassation preÂ sente
encore un inteÂ reÃ t. La reÂ ponse est affirmative. Elle joue, en effet, pour les clauses
qui figureraient dans les rapports entre professionnels148 ou entre particuliers.
Cette jurisprudence permet aussi, par le jeu de la preÂ somption d'aptitude aÁ
deÂ couvrir le vice, de justifier que le vendeur professionnel soit tenu de dom-
mages et inteÂ reÃ ts compleÂ mentaires.

CONCLUSION

Nous avons rappeleÂ les conditions rigoureuses de l'action en garantie des vices
cacheÂ s. D'autres recours sont ouverts aÁ l'acheteur. Il pourrait preÂ feÂ rer aÁ l'action
en garantie des vices cacheÂ s une action en reÂ solution pour manquement aÁ
l'obligation de deÂ livrance ou une action en nulliteÂ pour dol ou pour erreur
sur la substance. Chacun de ces recours se rapproche de la garantie des vices
cacheÂ s mais reste speÂ cifique quant aÁ l'objet qu'il sanctionne, au deÂ lai de son
intentement et aux effets auxquels il conduit.

L'examen des sanctions de la garantie des vices cacheÂ s a permis de mettre en
eÂ vidence les limites des remeÁ des qu'offre cette garantie et le caracteÁ re archaõÈ que
des dispositions du Code civil. Le leÂ gislateur pourrait sur ce point s'inspirer de
la Convention des Nations Unies sur ``les contrats de vente internationale de
marchandises'', adopteÂ e aÁ Vienne le 11 avril 1980. Cette Convention opeÁ re une
fusion de l'action en garantie des vices cacheÂ s et de l'action pour non-confor-
miteÂ 149. Elle offre aussi aÁ l'acheteur des recours innovants par rapport aÁ notre
Code civil. Il peut exiger du vendeur une exeÂ cution en nature, soit la reÂ paration
du deÂ faut de conformiteÂ soit le remplacement de la marchandise (art. 46).
L'acheteur peut aussi impartir au vendeur un deÂ lai suppleÂ mentaire d'une dureÂ e
raisonnable pour le respect de ses obligations (art. 47). L'acheteur peut preÂ feÂ rer
la reÂ solution du contrat qui le lie au vendeur. L'article 49 de la Convention lui
permet de deÂ clarer le contrat reÂ solu. Il devra en avertir le vendeur par voie de
notification (art. 26), mais la reÂ solution ne neÂ cessite pas l'intervention preÂ alable
du juge150. L'article 50 de la Convention autorise l'acheteur aÁ reÂ duire, par

147. P. WeÂ ry, o.c. 1993, p. 210, note 43. Voy. aussi Th. BOURGOIGNIE, o.c. in Guide juridique de
l'entreprise, 2e eÂ d., Liv. 110, 1999, p. 24.

148. Sur la question de savoir si un vendeur professionnel, tenu aÁ garantir les vices cacheÂ s vis-aÁ -vis
de son client, peut se retourner contre son propre vendeur, voy. P. HARMEL, o.c. ReÂp. not.,
t. VII, Liv. I, 1985, pp. 263-264, n8 354; P.-A. FORIERS, o.c., R.D.C. 1987, pp. 48-49.

149. A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, ``La vente: Erreur, non-conformiteÂ et vices cacheÂ s'', R.G.D.C.
1993, p. 221. Voy. aussi Ph. GERARD, ``Vice de la chose et vente commerciale'', note sous Cass.
18 novembre 1971, R.C.J.B. 1973, p. 620, n8 11; S. STIJNS, o.c. 1994, p. 385, n8 273.

150. Contrairement aÁ l'art. 1184 du C. civ. qui dispose que la reÂ solution doit eÃ tre demandeÂ e en
justice. Mais la jurisprudence et la doctrine admettent, aÁ des conditions restrictives il est vrai,
la reÂ solution unilateÂ rale.
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simple deÂ claration unilateÂ rale151, le prix proportionnellement aÁ la diffeÂ rence de
valeur entre les marchandises recË ues et des marchandises conformes.

Les textes belges seront appeleÂ s aÁ eÃ tre modifieÂ s aÁ court terme puisqu'une
directive europeÂ enne du 25 mai 1999152 ± qui devra eÃ tre transposeÂ e au plus
tard le 1er janvier 2002 ± preÂ cise les droits du consommateur lorsque la chose
acheteÂ e est affecteÂ e d'un deÂ faut de conformiteÂ .

En son article 3, la directive dispose:
``2. En cas de deÂfaut de conformiteÂ, le consommateur a droit soit aÁ la mise du bien
dans un eÂtat conforme, sans frais, par reÂparation ou par remplacement, confor-
meÂment au paragraphe 3, soit aÁ une reÂduction adeÂquate du prix ou aÁ la reÂsolution
du contrat en ce qui concerne ce bien, conformeÂment aux paragraphes 5 et 6.
3. Dans un premier temps, le consommateur a le droit d'exiger du vendeur la
reÂparation du bien ou son remplacement, dans les deux cas sans frais, aÁ moins que
cela ne soit impossible ou disproportionneÂ. (...)''

Cette directive se veut protectrice des consommateurs vis-aÁ -vis des vendeurs
professionnels. Cette volonteÂ se traduit par l'eÂ tendue des remeÁ des leÂ gaux
ouverts aÁ l'acheteur et par le reÂ gime reÂ serveÂ aux clauses extinctives et restricti-
ves de garantie.

ValeÂ rie PIRSON

Avocate et assistante
aÁ la FaculteÂ de droit de Namur

151. M. FALLON et D. PHILIPPE, ``La convention de Vienne sur les contrats de vente internationale
de marchandises'', J.T. 1998, p. 31, n8 82.

152. Directive 1999/44/CE du Parlement europeÂ en et du Conseil, du 25 mai 1999, sur certains
aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, J.O.C.E., n8 L171 du 7 juillet
1999, pp. 0012-0016.
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